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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 
Mesures de confiance 

Lettre datee du 2 janvier 2018, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Kazakhstan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2018/4) 

Le President ( parle en russe) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue a S. E. M. Andrzej Duda, 
President de la Republique de Pologne, au Secretaire 
general, aux ministres et aux autres representants 
presents dans la salle du Conseil de securite. Leur 
presence aujourd’hui souligne Pimportance de la 
question a l’examen. Je voudrais aussi saisir cette 
occasion pour feliciter le President Duda en ce debut 
du mandat de membre non permanent de la Pologne au 
Conseil de securite. Je me rejouis a la perspective d’une 
cooperation fructueuse avec sa delegation. Je felicite 
aussi les delegations ivoirienne, equato-guineenne, 
koweitienne, neerlandaise et peruvienne de leur 
accession au Conseil cette annee en tant que membres 
non permanents. J’espere vivement que nous pourrons 
ceuvrer de concert et de fagon productive au sein de cet 
important organe de l’ONU. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/4, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 2 janvier, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent du Kazakhstan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le Secretaire 
general Antonio Guterres. 

Le Secretaire general {parle en anglais ): C’est un 
plaisir pour moi de me joindre aux membres du Conseil 
de securite pour ce debat opportun, et je remercie la 
Republique du Kazakhstan de l’avoir convoque. Le 
Kazakhstan peut s’enorgueillir de sa longue tradition 
d’appui a un monde exempt d’armes de destruction 
massive et au regime mondial de non-proliferation. 
Je remercie le President Nursultan Nazarbayev du 
leadership dont il fait personnellement preuve sur cette 
question vitale. A l’actif du Kazakhstan, on peut citer 


sa condamnation de la possession d’armes nucleaires et 
la proclamation de la Journee internationale contre les 
essais nucleaires. 

Le Conseil joue, lui aussi, un role determinant 
dans la prevention de la proliferation et de l’utilisation 
d’armes de destruction massive. Comme le Conseil l’a 
declare en 1992, a l’occasion de sa premiere seance 
tenue au niveau des chefs d’Etat sur la question 
(voir S/PV.3046), la proliferation de toutes les armes de 
destruction massive constitue une menace pour la paix 
et la securite internationales. Des mesures de confiance 
telles les resolutions 255 (1968) et 984 (1995), sur les 
assurances de securite negatives, ont permis d’ouvrir la 
voie a la conclusion du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires et a sa prorogation pour une periode 
indefinie. Mais, malgre les efforts du Conseil, la menace 
posee par les armes de destruction massive persiste et 
semble, en fait, gagner en puissance. 

Les inquietudes dans le monde au sujet des armes 
nucleaires ont atteint leur plus haut niveau depuis la 
guerre froide. La situation qui prevaut dans la peninsule 
coreenne constitue le defi a la paix et a la securite le 
plus grave et le plus dangereux au monde aujourd’hui. 
Je reste vivement preoccupe par le risque accru 
d’une confrontation militaire et par les consequences 
inimaginables qui en resulteraient. Je me felicite des 
decisions fermes que le Conseil de securite a prises en 
reponse aux essais nucleaires et aux tirs de missiles 
balistiques effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree en violation de ses resolutions, 
lesquelles doivent etre pleinement mises en oeuvre. 

L’unite du Conseil cree aussi la possibility d’un 
engagement diplomatique. Comme je l’ai dit cette 
semaine a l’Assemblee generale, je me felicite de la 
reouverture des voies de communication entre les 
deux Corees et, en particulier, entre les responsables 
militaires. C’est primordial pour reduire le risque 
d’erreurs depreciation ou de malentendus et pour 
apaiser les tensions. Je suis encourage aussi par la 
decision de la Republique populaire democratique de 
Coree de participer aux Jeux olympiques d’hiver qui 
doivent s’ouvrir prochainement en Republique de Coree. 
II nous faut faire fond sur ces petits signes d’espoir et 
redoubler d’efforts diplomatiques pour parvenir a la 
denuclearisation pacifique de la peninsule coreenne 
dans le contexte de la securite regionale. 

Ailleurs, la confiance concernant la question du 
nucleaire et d’autres questions entre les Etats-Unis et la 
Federation de Russie continue de faiblir. Les mesures 
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vitales de reduction des armements strategiques prises 
pendant et apres la guerre froide sontmenacees. II semble 
qu’il n’y a plus d’interet a negocier de nouveaux traites 
de reduction de l’arsenal nucleaires apres l’expiration du 
Traite sur des mesures visant de nouvelles reductions 
et limitations des armements strategiques offensifs, 
en 2021. Le Plan d’action global commun, concernant 
le programme nucleaire iranien, est aussi remis en 
question. Cet accord multilateral, qui est dans l’interet 
des Iraniens et de la communaute internationale dans 
son ensemble, doit etre preserve. 

Dans le conflit syrien, l’emploi d’armes chimiques 
leve serieusement le tabou qui pese sur ces armes de 
destruction massive dans le monde. S’il s’avere que des 
armes chimiques ont ete encore une fois employees en 
Syrie, alors la communaute internationale se doit de 
trouver le moyen approprie d’identifier les responsables 
et de leur demander des comptes. Faute de quoi, nous 
permettrons que l’emploi d’armes chimiques se fasse en 
toute impunite. J’espere que le Conseil retrouvera son 
unite s’agissant de cette question. 

Les menaces posees par les armes de destruction 
massive et leurs vecteurs se font jour dans un 
contexte d’augmentation des budgets militaires et de 
suraccumulation d’armes - et elles accompagnent 
un grave regain des tensions regionales. Dans un tel 
contexte geopolitique, les mesures de confiance en 
appui a la maitrise des armements, a la non-proliferation 
et a l’elimination des armes de destruction massive 
sont extremement importantes. En aidant a mieux 
comprendre les positions d’autres pays et en procedant 
a un echange d’informations concernant, par exemple, 
les budgets militaires, les strategies arretees et les 
mouvements de troupes, ces mesures peuvent concourir 
a reduire les tensions et a eviter des conflits. 

Dans le cas de la Convention sur les armes 
biologiques, qui n’a pas de mecanisme officiel de 
verification, un systeme de mesures de confiance a 
permis de renforcer la transparence. Ces mesures 
sont destinees a « prevenir ou a lever les ambiguites, 
le doute et les suspicions » via la communication 
annuelle d’informations sur les programmes nationaux 
de defense biologique, les laboratoires a confinement 
pousse, les cadres legislates et la production de vaccins. 
Malheureusement, la participation est moins que 
satisfaisante, avec moins de la moitie de Etats parties 
communiquant regulierement des informations. Ces 
mesures ne pourront s’averer reellement efficaces que 


lorsque les Etats tireront pleinement parti des avantages 
qu’elles offrent. 

La confiance est essentielle, mais elle peut etre 
minee par des discours belliqueux, des approches hos- 
tiles, l’absence de canaux de communication et des posi¬ 
tions inflexibles. S’engager en faveur du desarmement, 
de la non-proliferation et de la maitrise des armements 
est deja en soi une mesure de confiance. En levant la 
menace posee par les armes, les mecanismes de mai¬ 
trise des armements et de non-proliferation facilitent le 
dialogue, renforcent la confiance quant a l’intention des 
parties et ouvrent la voie a l’instauration de la confiance 
necessaire pour mettre fin aux conflits. 

Nulle part, cela n’a ete plus evident que dans les 
accords historiques sur la maitrise des armements conclus 
a la fin des annees 80 et au debut des annees 90, qui ont 
contribue a mettre fin pacifiquement a la guerre froide. 
C’est pourquoi il est preoccupant de voir des accords 
historiques comme le Traite sur les forces nucleaires 
a portee intermediate et le Traite « Ciel ouvert » etre 
remis en question. Des mecanismes de verification 
efficaces se sont reveles etre parmi les mesures de 
confiance les plus fructueuses et les plus durables. 
Depuis les protocoles historiques de verification 
du Traite de reduction des armements strategiques 
et jusqu’au precieux travail accompli par l’Agence 
internationale de l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, la verification 
engendre la confiance. Je me felicite a cet egard de la 
creation d’un groupe d’experts gouvernemental charge 
de verifier le desarmement nucleaire. 

Une verification efficace requiert que nous 
appuyions les entries chargees de la surveillance et de 
la verification pour leur permettre de s’acquitter de 
leurs taches de fagon impartiale et professionnelle. Elle 
exige aussi que nous comprenions que les defis de la 
non-proliferation ne sont pas statiques. Les mesures 
que nous prenons pour les relever doivent aller de pair 
avec la mise en oeuvre des engagements pris en matiere 
de desarmement. 

Je pense que l’ONU a un role central a jouer pour 
aider les Etats Membres a definir, renforcer et soutenir 
des mesures de confiance. Eu egard a sa position de 
mediateur impartial, l’ONU peut servir d’enceinte ou 
toutes les parties peuvent engager un dialogue, que ce 
soit pour mettre en place de nouvelles normes et valeurs 
ou pour regler des differends et promouvoir l’entente 
entre elles. 
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Le Conseil de securite en particulier peut jouer 
un role de chef de file en faisant preuve d’unite et en 
continuant a souligner l’importance fondamentale que 
revetent le dialogue et la diplomatic pour le renforcement 
de la confiance. A cet egard, la mise en oeuvre universelle 
et integrate de toutes les obligations en matiere de 
desarmement et de non-proliferation constitue l’une des 
mesures que tous les Etats Membres peuvent prendre. Je 
sais bien que, faute de ressources et en raison d’autres 
contraintes, certains Etats Membres peuvent avoir des 
difficultes a s’acquitter de leurs engagements en matiere 
de desarmement, de maitrise des armements et de non¬ 
proliferation. C’est pourquoi j’appelle tous les Etats qui 
sont en mesure de le faire a contribuer au renforcement 
des capacites qui s’impose. 

L’adoption de mesures de confiance concretes est 
un moyen important de realiser le mandat de l’ONU, 
qui est de preserver les generations futures du fleau 
de la guerre. Toutefois, elles ne sont pas une fin en 
soi. Prevenir, attenuer et regler les conflits exige des 
solutions politiques globales qui passent par le dialogue, 
la negociation et, dans les cas impliquant des armes 
de destruction massive, des mesures verifiables de 
desarmement et de non-proliferation. J’estime que la 
situation internationale d’aujourd’hui montre combien 
il est important de recadrer et d’actualiser nos priorites 
de longue date en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation. Les divisions qui ne cessent de se creuser et 
la stagnation qui persiste dans ce domaine exacerbent les 
tensions internationales et creent de nouveaux dangers. 

Afin d’inverser ces tendances, j’ai l’intention 
d’examiner les possibility qui s’offrent a nous pour 
fixer un nouveau cap et insuffler un nouvel elan au 
programme de desarmement mondial. Je me rejouis a la 
perspective de collaborer avec les parties prenantes sur 
ces questions dans les mois a venir. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose et de son appui sans 
faille a la question a l’ordre du jour de la presente seance. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de President du Kazakhstan. 

(/ ’orateur poursuit en kazakh; interpretation en anglais 
assuree par la delegation ) 

II m’est agreable de souhaiter la bienvenue a 
tous a cette seance d’information thematique. Nous 
considerons que l’election du Kazakhstan comme 
membre non permanent et son accession a la presidence 
du Conseil de securite temoignent de la confiance que 


la communaute internationale accorde a notre pays et 
a notre politique de paix, et cela est particulierement 
vrai des membres qui ont appuye notre position. 
Etant le premier Etat d’Asie centrale a assumer cette 
noble mission, nous sommes devenus la voix des pays 
de notre region au sein de cet organe important de 
l’Organisation mondiale. 

Une annee s’est ecoulee depuis que le Kazakhstan 
a entame son mandat au Conseil de securite. Nous 
nous sommes employes a etre proactifs, constructifs 
et objectifs dans le traitement des questions urgentes 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Nous avons 
contribue aux debats productifs des deux comites dont 
nous assurons la presidence, a savoir le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes, 
et le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
TErythree. Je remercie tous les membres du Conseil de 
leur cooperation continue. 

(/ ’orateur reprend en russe) 

La seance d’aujourd’hui est l’evenement phare 
de la presidence kazakhe du Conseil de securite, etant 
consacree a un des sujets les plus urgents de l’ordre 
du jour mondial. L’adoption de mesures de confiance 
en vue de realiser les objectifs de paix et de securite 
jouent un role clef dans la prevention des conflits et 
le reglement des questions mondiales pressantes. A la 
quarante-septieme session de l’Assemblee generale, 
j’avais propose la mise en place d’une structure 
regionale pour la securite et les mesures de confiance 
en Asie. Ce mecanisme a vu le jour a Tissue d’intenses 
efforts diplomatiques et aujourd’hui, la Conference pour 
l’interaction et les mesures de confiance en Asie est 
solidement en place, rassemblant 26 Etats de la region. 

Un quart de siecle plus tard, je m’adresse de 
nouveau a l’ONU au nom du Kazakhstan, en tant 
que membre non permanent du Conseil de securite. 
Toutefois, je ne peux que constater que le renforcement 
de la confiance aussi bien entre certains pays qu’au 
niveau mondial demeure une question urgente qui ne 
cesse de gagner en acuite. C’est pourquoi les mesures de 
confiance doivent rester inscrites a l’ordre du jour, etant 
l’element le plus important pour appuyer le dispositif 
de securite internationale et renforcer la paix au niveau 
mondial. Pourquoi? 
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Premierement, les mesures de confiance ont fait 
leurs preuves face au risque d’aneantissement total dans 
la seconde moitie du XX e siecle, alors que l’humanite 
etait au bord d’une guerre a grande echelle. Dans la 
Charte des Nations Unies, il est ecrit que notre principal 
objectif est de preserver les generations futures du fleau 
de la guerre. Au fil de plus d’un quart de siecle au sein 
du systeme des Nations Unies, mon pays a effectue 
une transition impressionnante : nous sommes passes 
du statut de detenteur du quatrieme arsenal nucleaire 
au monde a celui de chef de file des efforts mondiaux 
en matiere de non-proliferation et avons ferme le plus 
grand site d’essais nucleaires situe a Semipalatinsk. 
La renonciation aux armes nucleaires et au statut de 
puissance nucleaire relevait d’un choix delibere et 
sincere, d’un acte volontaire soutenu par l’ensemble 
du peuple kazakh et apprecie a sa juste valeur par la 
communaute internationale. Aujourd’hui, notre pays est 
partie a tous les traites internationaux fondamentaux 
dans le domaine de la securite nucleaire et a consacre 
dans la loi son statut d’Etat exempt d’armes nucleaires. 

Deuxiemement, l’atmosphere de confiance 
mutuelle peut favoriser la creation d’un nouveau modele 
de cooperation internationale. Un exemple eloquent 
et concret de cette cooperation a ete l’ouverture, l’an 
dernier, de la banque d’uranium faiblement enrichi 
de l’Agence internationale de l’energie atomique. Ce 
faisant, le Kazakhstan a contribue une nouvelle fois 
au renforcement du regime de non-proliferation et 
a l’utilisation en toute securite de l’uranium a des 
fins pacifiques. 

Troisiemement, le statut d’Etat exempt d’armes 
nucleaires qui est celui du Kazakhstan peut etre un 
exemple et un modele a suivre par d’autres pays. Je le 
dis d’apres notre propre experience. Nous avons edifie 
un pays independant, qui ne cesse de se renforcer, et 
acquis une grande reputation internationale precisement 
parce que nous avons renonce a l’arme nucleaire en 
echange de garanties de non-agression de la part des 
puissances nucleaires. Nous invitons tous les autres 
Etats a suivre notre exemple. C’est un appel que nous 
avons lance a l’lran et que nous langons aujourd’hui a 
la Coree du Nord. Le moyen de contrer la menace des 
armes nucleaires dans le monde passe par la confiance. 

Quatriemement, les progres scientifiques et 
technologiques qui sont possibles a l’heure actuelle et les 
realties de la mondialisation font de la non-proliferation 
des armes de destruction massive une question de 
survie de l’humanite. L’augmentation du nombre de 


pays possedant des armes de destruction massive 
cree le risque que des armes nucleaires, chimiques, 
biologiques ou radiologiques tombent entre les mains 
de forces destructrices. Le cadre juridique qui regit la 
securite nucleaire n’a pas empeche l’expansion du club 
des puissances nucleaires a la fin du XX e siecle. Je 
considere que le renforcement indispensable du regime 
de non-proliferation, fonde sur le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires, exigera une profonde 
evolution des mentalites et de nouvelles solutions 
politiques multilaterales. Je propose les mesures ci- 
apres pour instaurer la confiance dans le domaine de la 
non-proliferation. 

Premierement, je pense que nous devons rendre 
plus difficile la sortie du Traite. L’exemple de la Coree 
du Nord peut pousser d’autres pays souhaitant posseder 
des armes nucleaires a l’imiter. Sans remettre en doute 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, je 
propose que nous envisagions la possibility d’elaborer un 
projet de resolution special du Conseil de securite, qui 
definisse clairement les consequences pour les pays qui 
enfreignent le Traite, y compris des sanctions et autres 
mesures coercitives. Nous en avons vu la necessite. Mais 
le Traite n’a pas empeche certains pays, tels que l’lnde et 
le Pakistan, de poursuivre leur aspiration a posseder des 
armes nucleaires. 

Deuxiemement, nous devons mettre au point 
un mecanisme reellement efficace d’application de 
mesures rigoureuses pour prevenir l’acquisition et la 
proliferation des armes de destruction massive. De tels 
accords multilateraux doivent etre adoptes au moyen de 
projets de resolution distincts du Conseil de securite. En 
tant que mesure principale pour eliminer les incitations 
a posseder des armes de destruction massive, je pense 
qu’il est necessaire d’elaborer un systeme juridiquement 
contraignant de garanties qui seraient donnees par les 
puissances dotees d’armes nucleaires aux Etats qui 
renonceraient volontairement a la possession d’armes 
nucleaires, ainsi qu’aux Etats non dotes de telles armes. 
Cela est equitable et peut etre accompli sans trop d’effort. 

Troisiemement, le succes ou l’echec du processus 
de modernisation du systeme mondial de securite 
depend directement de la capacite de la communaute 
internationale de renoncer aux etats d’esprit militaristes 
demodes. Nous devons depasser la repartition des pays 
en blocs ou alliances militaires, une notion qui est a la 
fois provocatrice et vide de sens au XXI e siecle. C’est 
dans ce domaine concret que nous avons besoin de la 
confiance mutuelle entre les Etats, une confiance qui, 
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actuellement, s’etiole annee apres annee. J’ai presente 
ma vision des mesures antimilitaires mondiales dans 
mon manifeste intitule « Le monde du XXI e siecle », 
qui propose des initiatives pour faciliter Favenement 
d’un monde sans armes nucleaires d’ici le centenaire 
de l’Organisation des Nations Unies. A condition qu’il 
suscite l’appui de la communaute internationale, je 
pense que cet objectif est realisable. 

Quatriemement, nous devons relancer la 
confiance politique et le dialogue systematique. Le Plan 
d’action global commun en est une bonne illustration. 
L’accord sur le programme nucleaire iranien a demontre 
les chances de succes de la diplomatic multilaterale dans 
le domaine de la non-proliferation. Le Plan d’action est 
devenu un exemple concret de reglement des questions 
les plus compliquees au moyen de negociations. 
L’accord a ete rendu possible grace a l’atmosphere de 
confiance qui avait ete etablie, et le Kazakhstan y a 
contribue en donnant 1’exemple et en montrant ce que 
nous avions realise, tout en gagnant la confiance de la 
communaute internationale. J’espere que le Plan d’action 
continuera d’etre applique avec succes malgre certaines 
complications recentes concernant le respect de leurs 
obligations par certaines parties a l’accord. 

Comme le Conseil le sait, j ’ai rencontre le President 
des Etats-Unis, M. Trump, il y a deux jours. Nous avons 
parle de ce probleme et mon impression est qu’il devrait 
etre possible, en principe, de le regler. A notre avis, on 
peut suivre la meme demarche constructive pour regler 
le probleme nucleaire concernant la Coree du Nord. Nous 
savons tous que les evolutions actuelles sur la peninsule 
coreenne temoignent de profondes contradictions. Le 
monde est vivement preoccupe. Le probleme peut etre 
resolu en retablissant la confiance entre les Etats-Unis, 
la Federation de Russie et la Republique populaire de 
Chine, ce dont nous avons aussi discute recemment a la 
Maison Blanche. A cet egard, nos positions convergent. 
Sans la participation des Etats-Unis, de la Russie et de la 
Chine, il sera difficile pour nous de regler cette question. 
En consequence, nous demandons aux parties prenantes 
de parvenir rapidement a un reglement constructif 
du probleme nord-coreen. Nous pronons l’octroi par 
les cinq Etats dotes d’armes nucleaires de garanties 
de securite a la Republique populaire democratique 
de Coree, en tant que condition prealable importante 
pour creer une atmosphere de confiance et assurer le 
retour de Pyongyang a la table de negociation. Si les 
parties prenantes en ont besoin, le Kazakhstan est pret 
a s’engager dans une mediation et a fournir une plate- 
forme pour les negociations. 


Les mesures de confiance sont plus pertinentes 
que jamais pour le Moyen-Orient, ou des evenements 
tragiques se deroulent actuellement. Le conflit en Syrie 
a des incidences negatives bien au-dela de cette region. 
A cet egard, il est important de noter que la confiance 
mutuelle, en particulier, forme le socle des pourparlers 
d’Astana, qui contribuent autant que possible au 
processus de retablissement de la paix syrien, tout en 
renforgant les pourparlers de Geneve. Sept reunions ont 
eu lieu a Astana et, comme les participants Font declare, 
elles ont toutes ete couronnees de succes et ont aide a 
regler plusieurs questions. 

Cinquiemement, a notre avis, une des mesures 
les plus efficaces pour combattre la proliferation des 
armes de destruction massive, c’est la creation de zones 
exemptes d’armes nucleaires, qui constitue aussi la 
materialisation d’une forme de confiance collective. 
C’est ce que nous avons fait en Asie centrale, et j’espere 
que les puissances nucleaires le reconnaitront et nous 
garantiront toute la protection voulue. Il est important 
de continuer a s’efforcer de creer une zone exempte 
d’armes nucleaires au Moyen-Orient. Je demande aux 
parties prenantes de reprendre ce travail et j’espere que 
les divergences persistantes entre certains pays seront 
bientot surmontees. 

Sixiemement, il y a actuellement un risque 
de nouvelle course aux armements mue par les 
avancees scientifiques. A cet egard, la communaute 
internationale doit mieux controler la creation et la 
diffusion des nouvelles technologies militaires et 
informatiques. Je pense que les mesures de confiance 
sont egalement necessaires pour definir des approches 
communes afin de prevenir la militarisation de Fespace 
extra-atmospherique. 

Je considere que toutes les questions que je viens 
d’evoquer meritent chacune que FONU y consacre 
une reunion distincte, afin d’en discuter toutes les 
consequences, de parvenir a une convergence de vues, 
et de retablir la confiance entre les Etats. 

Les realites contemporaines sont telles que de 
nombreuxconflits peuvent etre prevenus ou effectivement 
regies, a condition qu’il y ait comprehension et 
confiance mutuelles entre les puissances nucleaires du 
monde. Elles sont les premieres responsables devant 
Fhumanite pour ce qui est de prevenir une catastrophe 
nucleaire. Les plus grandes de ces puissances nucleaires 
doivent en particulier etre a Favant-garde de la lutte 
pour un monde exempt d’armes nucleaires et montrer 
l’exemple en reduisant leurs arsernaux d’armes de 
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destruction massive. Toutefois, cela ne signifie pas que 
les autres pays doivent rester inactifs, comme si rien ou 
presque ne dependait d’eux. A l’inverse, si les grandes 
puissances nucleaires declarent qu’elles ont l’intention 
de maintenir et de renforcer leurs capacites nucleaires 
et d’empecher d’autres pays d’en acquerir, je pense 
que cela se retournera contre elles. Nous devons done 
travailler ensemble. 

La communaute internationale tire sa force de sa 
diversity et de son pluralisme, et elle assure sa survie 
et son developpement lorsqu’il existe un equilibre et 
une harmonie entre les nations et les peuples qui vivent 
sur notre planete. C’est pour cela que nous devons nous 
efforcer collectivement de parvenir a un monde plus 
sur et a un ordre mondial plus equitable, fonde sur la 
primaute du droit au niveau international. Sans aucun 
doute, s’agissant de cette question, le Conseil de securite 
a un role particulier et une mission historique a remplir. 
Je suis convaincu qu’au XXI e siecle l’humanite sera 
capable de suivre une voie digne vers un monde libere 
de la menace des armes de destruction massive. Je suis 
persuade que la confiance, la volonte et l’intelligence de 
la communaute internationale, amplifiees par l’energie 
de faction collective, empecheront notre planete de 
sombrer dans l’abime d’une catastrophe mondiale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au President de la Pologne. 

Le President Duda {parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis de commencer en remerciant la presidence 
kazakhe d’avoir organise le present debat de haut 
niveau sur un sujet tres important et pertinent. Cela 
demontre l’attachement de longue date du Kazakhstan 
aux efforts de non-proliferation. La credibility du 
Kazakhstan a cet egard est renforcee par le fait que c’est 
un des rares pays a avoir abandonne la voie nucleaire. 
Je me souviens d’avoir lu les observations du President 
Nazarbayev, dans lesquelles il affirme qu’il s’agit 
de la meilleure decision qu’il ait prise pour son jeune 
pays. L’engagement continu du Kazakhstan a cet egard 
s’est depuis manifesto a maintes reprises. Je tiens a 
mentionner la creation recente de la banque d’uranium 
faiblement enrichi, qui non seulement constitue une 
avancee importante en matiere de promotion de la surete 
nucleaire, mais qui promeut egalement la transparence 
et renforce la confiance entre les nations eprises de paix. 

Je tiens egalement a remercier personnellement le 
President Nazarbayev de m’avoir invite a participer au 


present debat. C’est ma premiere visite, et certainement 
pas la derniere, au Conseil de securite en ma qualite 
de President de la Republique de Pologne. Je suis ici 
parce que la question a l’examen est etroitement liee aux 
priorites de la Pologne en tant que membre du Conseil, a 
savoir l’appui aux instruments juridiques internationaux 
existants et a la mise en place de nouveaux instruments 
afin d’attenuer les comportements illegaux et agressifs 
de certains membres de la communaute internationale. 
Je tiens a souligner que non seulement l’agression mais 
egalement toute tentative d’accumuler des capacites 
degression doivent systematiquement etre considerees 
comme des violations des normes internationales, car 
elles finissent par eroder la noble idee de la coexistence 
pacifique entre les Etats. 

La cooperation pacifique entre tous les Etats 
est l’essence meme de la solidarity et de la legality 
internationales. C’est pourquoi il est si important de 
continuer a developper les instruments juridiques qui 
reglementent les relations internationales, ainsi que la 
capacity a les faire appliquer. Cela s’applique egalement 
a la question de la non-proliferation nucleaire. En tant 
que membres du Conseil de securite, nous sommes 
determines a examiner toutes ces questions avec le 
serieux qui s’impose. 

Malgre la presence d’une architecture juridique et 
conventionnelle aboutie et etablie, la non-proliferation 
et le desarmement restent un projet inacheve. Au cceur 
de ce projet, le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) peut etre considere comme ayant 
un bilan midge. Je decele trois problemes a cet egard. 
Premierement, aucun pays n’est tenu d’adherer au Traite, 
et ceux qui le font peuvent s’en retirer facilement - la 
seule exigence etant de donner un preavis de trois mois. 
Deuxiemement, aucun cadre n’est prevu, en vertu du 
Traite, pour imposer des sanctions en cas de violation 
du Traite. Et troisiemement, meme si le Traite permet 
a ses signataires d’adopter une strategic nucleaire a 
des fins pacifiques, la procedure d’inspection est basee 
sur la cooperation volontaire et la confiance mutuelle. 
Toutefois, comme nous l’avons vu tout au long de 
l’histoire, le monde n’est pas dirige par des accords 
conclus entre gens bien eleves. De fait, les personnes 
qui gerent les affaires mondiales sont trop souvent tout 
sauf bien elevees. 

Les evenements recents en Republique populaire 
democratique de Coree, les garanties violees fournies 
a l’Ukraine par le Memorandum de Budapest, les 
polemiques concernant le Plan d’action global commun 
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adopte en collaboration avec l’lran, ainsi que les menaces 
que posent les acteurs non etatiques, montrent que les 
objectifs de non-proliferation sont plus d’actualite que 
jamais. Cela ne s’applique pas uniquement aux capacites 
nucleaires militaires; la proliferation des armes 
chimiques et biologiques et des missiles balistiques est 
tout aussi importante. 

S’agissantdes armes chimiques, laPologne estime 
qu’il est inacceptable que nous restions confrontes a 
l’emploi de ce type d’armes. II releve de la responsabilite 
du Conseil de securite de continuer a communiquer 
un message ferme au monde sur cette question. Des 
armes chimiques ont ete utilisees a plusieurs reprises 
depuis les annees 1960 par l’Egypte au Yemen, dans les 
annees 1980 par l’lraq contre l’lran et recemment en 
Syrie, sans que cela ait de consequences serieuses pour 
la partie qui les a utilisees - et c’est ce qui pose probleme. 

Cela dit, la situation qui est actuellement la 
plus inquietante semble etre celle de la peninsule 
coreenne, ou les provocations du regime nord-coreen 
non seulement destabilisent la region tout entiere, mais 
compromettent en outre l’ensemble des efforts de non¬ 
proliferation. L’accumulation d’armes chimiques, le 
developpement de capacites nucleaires militaires et de 
programmes de missiles balistiques et les provocations 
liees a la mise a l’essai de ces armes constituent des 
violations claires du droit international en general, 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
en particulier. De tels actes montrent que la politique 
degression et de confrontation prend le pas sur la 
politique fondee sur le dialogue ouvert et la confiance. 
Pire encore, ils montrent egalement - creant ainsi un 
precedent dangereux - que l’application d’une politique 
basee sur la loi du plus fort, et non la force du droit, peut 
malheureusement etre efficace et rester impunie. 

La maniere dont nous reglerons cette crise aura 
une incidence profonde sur l’avenir du dispositif mondial 
de non-proliferation dans son ensemble. J’estime que 
l’intensification des efforts entrepris par la communaute 
internationale permettra d’atteindre une solution 
politique et de stabiliser la situation dans la region. 
C’est particulierement crucial aujourd’hui, a l’approche 
des Jeux olympiques d’hiver de 2018, qui vont bientot 
debuter en Coree du Sud. Cette manifestation doit se 
derouler dans un environnement sur et permettre a des 
competitions sportives spectaculaires de se derouler 
dans une atmosphere de paix et d’amitie entre toutes 
les nations. 


La Pologne appuie activement et de longue 
date le renforcement des normes et principes de non¬ 
proliferation et de desarmement. Nous presidons 
actuellement deux initiatives importantes, a savoir le 
deuxieme Comite preparatoire de la Conference 
des Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires en 2020 et le Code 
de conduite de La Haye contre la proliferation des 
missiles balistiques, et nous avons herite cette derniere 
du Kazakhstan en 2017. 

En depit des preoccupations exprimees concernant 
le TNP, nous estimons qu’il est le seul instrument qui nous 
rapprochera d’un monde exempt d’armes nucleaires. La 
mise en oeuvre du Traite doit etre evaluee tous les cinq 
ans. En tant que gardien actuel, la Pologne a l’intention 
de mettre l’accent sur le maintien de sa credibility, ainsi 
que sur la creation d’un environnement favorable a un 
dialogue mutuellement respectueux, transparent et sans 
exclusive. Etant donne que la Conference d’examen 
de 2020 marquera le quinzieme anniversaire de l’entree 
en vigueur du TNP, nous apprecierions vivement l’appui 
du Conseil de securite et de l’ONU dans nos efforts 
visant a en faire une reussite commune. 

D’une incidence tout aussi profonde sur la securite 
et la stability mondiales et regionales est la proliferation 
des missiles balistiques, notamment ceux qui ont 
la capacity de transporter des armes de destruction 
massive. Malheureusement, la somme des efforts pour 
endiguer cette tendance est insuffisante. C’est pourquoi 
l’importance des mecanismes de controle n’a jamais ete 
aussi grande. 

Depuis 15 ans qu’il existe, le Code de conduite 
de La Haye promeut des mesures de transparence et de 
confiance. En sa qualite de President, la Pologne veut 
assurer un suivi en appuyant la pleine mise en oeuvre du 
Code et en renfor9ant sa relation avec l’ONU, comme 
le reflete la resolution 59/91 de l’Assemblee generale, n 
date du 3 decembre 2004. 

Pour terminer, je voudrais remercier une fois 
de plus la presidence kazakhe d’avoir choisi un theme 
aussi important pour le debat d’aujourd’hui. La Pologne 
continuera de s’engager en faveur de la protection de 
notre monde contre les menaces nucleaires. Comme nous 
le savons tous, l’emploi d’armes de destruction massive 
aurait des consequences devastatrices qui ne connaissent 
pas de frontieres. Par consequent, nous devons travailler 
en etroite collaboration avec la communaute des Nations 
Unies pour faire en sorte que cela n’arrive jamais. 
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Le President (parle en russe ) Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Koweit. 

M. A1 Sabah (Koweit) (parle en arabe ): Au nom du 
Gouvernement et du peuple koweitiens, je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que la Republique 
du Kazakhstan, un pays ami, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours. 
Le theme choisi pour le debat d’aujourd’hui a l’occasion 
de la premiere seance d’information thematique de 
haut niveau de 2018, au titre du point de l’ordre du jour 
« Non-proliferation des armes de destruction massive : 
Mesures de confiance », revet la plus haute importance 
pour la communaute internationale et pour les membres 
du Conseil de securite, qui cherchent a proteger le monde 
de la menace que representent les armes de destruction 
massive dans l’interet de la stabilite, de la paix et de 
la securite dans notre region et dans le monde entier. 
Nous vous reiterons le plein appui du Koweit afin de 
vous faciliter cette tache et l’exercice des fonctions qui 
vous ont ete confiees. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, de son expose edifiant, qui 
illustre la necessite de promouvoir des mesures de 
renforcement de la confiance en vue de la prevention 
de la proliferation des armes de destruction massive, 
pour eliminer la menace qu’elles representent. Les 
efforts de desarmement et de non-proliferation sont 
d’une importance primordiale pour preserver la paix et 
la securite internationales. L’Etat du Koweit accorde la 
plus haute importance a toutes les questions relatives 
au desarmement, a la non-proliferation et a l’utilisation 
pacifique de l’energie nucleaire, qui constituent les 
trois piliers du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP). Je voudrais reiterer la position 
immuable de l’Etat du Koweit en ce qui concerne le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
les questions bees au desarmement, notamment notre 
attachement au TNP et aux documents finaux des 
Conferences d’examen du TNP de 1995, de 2000 et de 
2010, sur la base de notre engagement a respecter les 
traites internationaux et de notre conviction quant a 
leur utilite. La meilleure garantie de l’elimination de 
la menace que representent les armes nucleaires et leur 
non-proliferation est leur destruction totale, dans les 
plus brefs delais. Nous appelons les Etats dotes d’armes 
nucleaires a les demanteler, a respecter l’engagement 
qu’ils ont pris au titre de Particle VI du TNP et a 
deployer des efforts pour garantir le respect de ce traite 
au niveau international. En effet, le TNP demeure la 


pierre angulaire de la securite internationale et la base du 
regime actuel de desarmement et de non-proliferation. 

Lorsquenous parlons des initiatives internationales 
et de la creation de zones exemptes d’armes nucleaires, 
nous devons garder a l’esprit les defis auxquels la region 
du Moyen-Orient est confrontee, qui font obstacle a 
la creation d’une telle zone. Dans ce cadre, la region 
du Moyen-Orient reste malheureusement un exemple 
flagrant des menaces qui pesent sur le regime de non¬ 
proliferation ainsi que de la selectivity dont fait montre 
le Conseil lorsqu’il s’agit de traiter de ces menaces. 
Le sentiment de deception sans precedent au sein de 
cette region, surtout dans les pays arabes, n’a done rien 
d’etonnant, en raison des echecs repetes a mettre en 
oeuvre les engagements pris concernant la creation d’une 
zone exempte d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive. 

Cet engagement est enonce clairement dans la 
resolution sur le Moyen-Orient adoptee a la Conference 
de 1995 des Parties au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires chargee d’examiner le Traite et 
la question de sa prorogation et dans le plan d’action 
adopte a la Conference d’examen du TNP de 2010, qui 
restent valables jusqu’a ce que soient realises leurs 
buts et objectifs. La responsabilite de mettre en oeuvre 
cette resolution incombe a tous les Etats parties au 
TNP, en particulier les Etats dotes de l’arme nucleaire 
et les trois Etats depositaries du Traite qui ont presente 
la resolution sur le Moyen-Orient dans le cadre de la 
prorogation du TNP pour une duree indefinie. 

Notre debat confirme le serieux avec lequel le 
Conseil de securite aborde les menaces et les dangers lies 
aux armes de destruction massive. II ne s’est pas contente 
d’enoncer des mesures de prevention, notamment dans 
la resolution 1540 (2004), mais a egalement anticipe les 
defis futurs en cas d’echec de ces mesures. Toute menace 
d’emploi ou toute utilisation de ces armes mortelles 
entrainerait des consequences et des destructions que 
l’humanite ne souhaite pas voir se reproduire. Dans ce 
contexte, le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 2325 (2016), qui reaffirme que la proliferation 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques constitue 
une menace pour la paix et la securite internationales. 
Cette resolution sert egalement de feuille de route 
pour les activites des Etats et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) jusqu’en 2021. 
Nous esperons que cet organe subsidiaire du Conseil de 
securite, qui est un comite temporaire, deviendra un 
comite permanent, en raison de l’importance de son 
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action pour prevenir l’acquisition d’armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques par les terroristes. 

Par ailleurs, nous condamnons a nouveau 
l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, confirmee 
par des rapports internationaux. Nous suivons avec 
preoccupation les allegations persistantes concernant 
l’utilisation par les parties au conflit de ces armes 
interdites. L’incapacite du Conseil de securite a maintenir 
en fonctionnement le mecanisme international charge 
de determiner la partie qui a utilise ces armes signifie 
que les auteurs de ces crimes jouiront de l’impunite. 
Nous devons trouver des solutions de rechange et mettre 
en place un nouveau mecanisme pour faire en sorte 
que ces criminels soient traduits en justice et aient a 
repondre de leurs actes. Nous insistons sur le fait que les 
criminels ne doivent pas rester impunis. Nous appuyons 
les efforts deployes par l’ONU et l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, par l’entremise de 
la mission d’etablissement des faits, pour enqueter sur 
les allegations de l’emploi d’armes chimiques en Syrie. 

Enfin, je voudrais reiterer la position immuahle 
et fondee sur les principes de l’Etat du Koweit en 
matiere de non-proliferation et notre engagement a 
continuer a cooperer en vue de l’avenement d’un monde 
exempt d’armes de destruction massive. Nous attendons 
avec impatience le jour ou, ensemble, nous pourrons 
eliminer definitivement ces armes. Les accidents 
nucleaires ne connaissent pas de frontieres et ont des 
incidences sur toutes les regions du monde. Notre 
monde n’a plus besoin de preuves dans ce domaine. 
Nous appelons tous les Etats auxquels a ete confiee la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales et tous les Etats qui ne cessent 
d’exprimer leur engagement a respecter la Charte des 
Nations Unies a prendre des mesures concretes, en toute 
bonne foi, en vue de l’avenement effectif d’un monde 
exempt d’armes nucleaires et de toutes autres armes de 
destruction massive. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie salue l’initiative du 
President de la Republique du Kazakhstan, Nursultan 
Nazarbayev, d’organiser une seance speciale du Conseil 
de securite sur le theme de la « non-proliferation des 
armes de destruction massive : mesures de confiance ». 
C’est particulierement opportun etant donne que le 
l er juillet de cette annee marquera le cinquantieme 


anniversaire de l’ouverture a la signature du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP), sur lequel 
repose le regime international de non-proliferation 
nucleaire. Nous sommes convaincus que les risques et 
les menaces auxquels nous sommes confrontes dans 
ce domaine aujourd’hui doivent etre specifiquement 
abordes sur la base du Traite, au moyen d’une approche 
equilibree a l’egard de ses trois piliers, a savoir la non¬ 
proliferation, le desarmement et l’utilisation pacifique 
de l’energie nucleaire. 

Malheureusement, nous nous approchons de cette 
etape majeure du demi-siecle lourds de contradictions 
qui risquent de compliquer le cycle d’examen actuel 
du Traite, qui se conclura par la Conference des 
Parties chargee d’examiner le TNP en 2020. Un de ses 
principaux objectifs est de confirmer notre attachement 
aux objectifs du Traite et a nos obligations contractees 
en vertu de celui-ci, ainsi qu’a son renforcement sur la 
base du plan d’Action adopte lors de la Conference des 
Parties chargee d’examiner le TNP en 2010. A cette 
fin, tous les pays doivent laisser de cote leur reticence 
a s’ecouter les uns les autres, reticence qui etait si 
evidente a la Conference d’examen de 2015, et qui s’est 
particulierement refletee dans la tendance trompeuse 
et dangereuse qui a prevalu a cette occasion en vue 
notamment de tenter de contraindre les puissances 
nucleaires de renoncer a leurs arsenaux nucleaires sans 
tenir compte de leurs interets en matiere de securite ou 
des realties strategiques. 

Cette approche a abouti a des efforts forces pour 
rediger le Traite sur l’interdiction des armes nucleaires, 
qui est desormais ouvert a la signature. La Russie n’a 
pas l’intention d’adherer a ce traite. Nous pensons que 
l’elimination totale des armes nucleaires n’est possible 
que dans le cadre d’un desarmement general et complet, 
avec une securite equitable, egale et indivisible pour 
tous, y compris pour les Etats dotes d’armes nucleaires, 
comme le stipule le TNP. Les dispositions du Traite 
sur l’interdiction des armes nucleaires, tel qu’il a ete 
propose a la signature, sont loin d’etre fondees sur 
ces principes. Le Traite ignore l’importance de tenir 
compte de chaque facteur qui, a l’heure actuelle, a 
des incidences sur la stability strategique. II a donne 
lieu a des disaccords profonds entre les membres 
de la communaute internationale et est susceptible 
d’avoir un effet destabilisateur sur le regime de non¬ 
proliferation. Je tiens a souligner que nous adherons 
a l’objectif d’instaurer un monde exempt d’armes 
nucleaires. Toutefois, nous ne pourrons pas y parvenir 
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avec les mesures unilaterales sur lesquelles le Traite sur 
l’interdiction des armes nucleaires est fonde. 

Les perspectives pour le cycle d’examen actuel 
jettent egalement le doute sur le manque de clarte 
concernant la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et d’autres armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. Nous estimons 
que la convocation d’une conference visant a creer une 
telle zone au Moyen-Orient demeure pertinente. Pour 
notre part, nous continuerons de travailler pour faire 
avancer ce processus. Nous pensons qu’il est possible de 
reussir en examinant la question dans le contexte plus 
large de la securite regionale. Les vues specifiques de la 
Russie a cet egard sont bien connues de toutes les parties 
prenantes et demeurent inchangees. 

Le statut du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires est une autre question importante. En 
tant que principaux partisans du Traite, nous appelons 
tous les pays dont son entree en vigueur depend a le 
signer et a le ratifier, comme certains d’entre eux l’ont 
promis a maintes reprises. Dans le meme temps, il reste 
important de garantir le maintien d’un moratoire sur une 
quelconque explosion nucleaire. 

Une des mesures concretes destinee a maintenir le 
regime de non-proliferation nucleaire en l’etat consiste 
a conjuguer nos efforts pour appliquer durablement le 
Plan d’action global commun, de maniere a regler la 
question du programme nucleaire iranien. Le Conseil 
de securite a appuye le Plan d’action par son adoption 
a l’unanimite de la resolution 2231 (2015) et est done 
en partie responsable de sa mise en oeuvre. L’lran a 
toujours strictement respecte ses obligations, comme 
l’a regulierement confirme l’Agence internationale 
de l’energie atomique. L’ecrasante majorite de la 
communaute internationale reconnait que le Plan 
d’action contribue concretement au renforcement du 
regime de non-proliferation et au maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous ne pouvons pas, 
dans l’interet des programmes politiques de certains 
pays, rejeter ce qui represente une veritable reussite de la 
diplomatic multilaterale, le resultat des efforts deployes 
non seulement par les participants a l’accord lui-meme, 
mais egalement par d’autres parties prenantes qui ont 
appuye l’initiative, notamment le Kazakhstan. 

De toute evidence, si le Plan d’action venait a 
echouer, et en particulier si un des membres du groupe 
des cinq plus un etait responsable de cet echec, cela 
enverrait un message alarmant quant a l’ensemble de 
notre architecture de securite internationale, notamment 


quant aux perspectives de regler le probleme nucleaire 
dans la peninsule coreenne. Nous tenons a reaffirmer 
la pertinence des propositions faites par la Russie et 
la Chine, qui ont elabore une feuille de route pour un 
reglement exclusivement pacifique de cette question. 

Nous sommes gravement preoccupes par la 
menace croissante posee par le chimioterrorisme au 
Moyen-Orient, en particulier en Iraq et en Syrie. En plus 
d’utiliser des produits chimiques toxiques, les militants 
disposent egalement de leurs propres capacites de 
fabrication et de leurs propres capacites technologiques 
pour synthetiser des substances toxiques militaires 
a part entiere, et ils ont etabli des circuits tres vastes 
pour acceder a leurs precurseurs. Nous ne devons jamais 
ignorer la veritable menace posee par le chimioterrorisme, 
qui se propage au-dela du Moyen-Orient, surtout compte 
tenu du grand nombre d’etrangers qui se battent aux 
cotes des terroristes. Les terroristes venus en Syrie et 
en Iraq de l’etranger ont deja pu acquerir une experience 
pratique et des competences relatives a la fabrication et 
a l’utilisation d’armes chimiques. Depuis de nombreuses 
annees - au moins les trois dernieres -, nous proposons 
d’adopter une resolution du Conseil de securite ou, du 
moins, une declaration du President, condamnant les 
cas specifiques de chimioterrorisme en Syrie et en 
Iraq. Malheureusement, toutes nos propositions se sont 
toujours heurtees a une resistance obstinee de la part 
de certains de nos collegues occidentaux, qui preferent 
fermer les yeux sur le fait que les terroristes ont 
utilise, voire fabrique, des armes chimiques, et porter 
des accusations sans fondement contre Damas. Nous 
considerons qu’il est inacceptable d’instrumentaliser 
la lutte contre la proliferation des armes de destruction 
massive au profit d’interets geopolitiques etroits, comme 
cela a ete le cas avec l’intervention en Iraq il y a 15 ans, 
qui a repose sur un pretexte invente de toutes pieces. 

Recemment, nous avons assiste a des tentatives 
repetees de manipuler les travaux de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OAIC) et 
du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, qui a 
acheve son mandat. C’est deplorable, et nous proposons 
une nouvelle fois de creer un nouveau mecanisme 
d’enquete sur les faits impliquant l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie, fonde sur des principes qui refletent 
pleinement les dispositions de la Convention sur les 
armes chimiques. 

Nous appelons egalement tous les Etats a respecter 
leurs obligations decoulant de la resolution 1540 (2004), 
adoptee des 2004, qui demande a tous les pays de prendre 
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des mesures efficaces pour empecher que des armes 
de destruction massive et tout autre materiel connexe 
ne tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, 
notamment de terroristes, bien entendu. La pertinence 
de la resolution a ete reaffirmee par le Conseil de 
securite a la suite de l’examen approfondi de sa mise 
en oeuvre effectue en 2016. Le Conseil doit opposer une 
reponse ferme a toute violation de la resolution, que ce 
soit en Syrie, en Iraq ou ailleurs, en particulier dans 
les cas ou des acteurs non etatiques regoivent une aide 
pour avoir acces a des armes de destruction massive. La 
Russie appuie les efforts visant a etablir et a renforcer 
les capacites nationales, regionales et sous-regionales 
necessaires pour relever ces defis. Recemment, sous 
les auspices de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et du Bureau des affaires 
de desarmement, nous avons organise un seminaire 
special a Kaliningrad sur les aspects pratiques de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). L’annee 
derniere, au cours de notre presidence du Forum pour 
la cooperation en matiere de securite de l’OSCE, nous 
avons organise une reunion speciale sur cette question. 
Nous nous sommes egalement felicites de l’approbation 
par consensus, il y a trois mois, d’une decision du 
Conseil executif de l’OIAC visant a prevenir les 
menaces d’utilisation d’armes chimiques par des acteurs 
non etatiques, ce qui, selon nous, est un pas dans la 
bonne direction. 

En vue d’ameliorer l’efficacite de la cooperation 
multilaterale en matiere de prevention de la proliferation 
des armes de destruction massive et de prevention du 
risque que de telles armes ne tombent entre les mains 
de groupes terroristes et d’autres acteurs non etatiques, 
la Russie a propose d’elaborer un nouvel instrument 
juridiquement contraignant, qui prendrait la forme d’une 
convention internationale visant a lutter contre les actes 
de chimioterrorisme et de terrorisme biologique. Nous 
avons presente le projet de convention a la Conference 
du desarmement, a Geneve, et demandons que des 
pourparlers en vue de son approbation commencent des 
que possible. 

La situation actuelle en matiere de non¬ 
proliferation et de desarmement demande que nous 
travaillions ensemble de toute urgence pour trouver les 
moyens de surmonter ces contradictions grandissantes, 
tout en etant attentifs aux mesures de cooperation qui 
ont prouve leur efficacite et en consolidant leur base 
juridique internationale, en tenant compte des interets 
de tous les Etats. Nous esperons que la seance du Conseil 


de securite aujourd’hui et l’initiative presentee par le 
President kazakh nous aideront a regler ces questions. 

Le President (parle en russe) : Du fait de 
reunions bilaterales programmees, je suis dans 
l’obligation de quitter la presente seance. C’est 
M. Kairat Abdrakhmanov, Ministre kazakh des affaires 
etrangeres, qui me remplacera. Je remercie sincerement 
le Secretaire general et tous ceux qui ont pris la 
parole aujourd’hui, notamment les haut-responsables 
gouvernementaux, les ministres des affaires etrangeres 
de pays voisins, le President Duda et le Ministre Lavrov. 
Je les remercie tous de leur interet et des propositions 
utiles qui ont ete presentees. Je presente au Conseil de 
securite mes meilleurs vceux de reussite dans sa quete de 
la paix dans le monde. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general de son 
expose et d’etre le fer de lance des efforts visant a 
trouver des solutions durables a des problemes de plus 
en plus complexes. 

II n’est pas surprenant que le Kazakhstan ait 
convoque cette importante seance. En effet, l’une 
des premieres decisions prises par le Kazakhstan en 
tant que nation independante reste un des jalons les 
plus importants de l’histoire de la non-proliferation. 
Apres la chute de l’Union sovietique, le Kazakhstan a 
volontairement retire les armes nucleaires sovietiques de 
son territoire et adhere au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. En rejetant les armes nucleaires, 
le President Nazarbayev a donne l’exemple au reste du 
monde. Cette decision a suscite la confiance. Elle a 
montre aux voisins du Kazakhstan et au monde que ce 
pays n’etait pas une menace. Elle etait l’expression d’un 
vote de confiance dans le Traite sur la non-proliferation 
nucleaire, qui demeure la pierre angulaire des efforts 
mondiaux de non-proliferation nucleaire. Surtout, 
la decision du Kazakhstan demontrait l’importance 
qu’il accorde a la paix et la stabilite dans ses relations 
avec d’autres pays. Elle montrait concretement et sans 
equivoque que le Kazakhstan etait pret et dispose a etre 
un membre responsable de la communaute des nations. 

Les Etats-Unis continuent d’etre en premiere 
ligne des efforts visant a mettre un terme a la 
proliferation des armes nucleaires. Nous jouons un role 
de premier plan pour veiller a l’application integrate de 
la resolution 1540 (2004) - un accord historique adopte 
a l’unanimite par le Conseil de securite en 2004. Avec 
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nos partenaires, nous nous employons a aider les Etats 
et les organisations internationales qui s’efforcent 
d’empecher les acteurs non etatiques de mettre au point 
et de se procurer des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques et leurs vecteurs. La realite, cependant, est 
que l’environnement actuel en matiere de securite est 
plus complexe que par le passe. Un element central pour 
poursuivre le desarmement nucleaire consiste a reussir 
a venir a bout des problemes de securite fondamentaux. 

Aujourd’hui, les regimes qui font peser sur 
le monde la plus grande menace liee aux armes de 
destruction massive sont egalement a l’origine de 
differents types de problemes de securite. Ils spolient 
leurs populations de leurs droits humains et de leurs 
libertes fondamentales. Ils favorisent l’instabilite 
regionale. Ils aident les terroristes et les groupes militants. 
Ils encouragent des conflits qui finissent par depasser 
leurs frontieres. II n’y a pas de plus grande menace pour 
le regime international de non-proliferation nucleaire 
que celle que fait peser la Coree du Nord. La Coree du 
Nord poursuit sa quete dangereuse de l’arme nucleaire, 
au mepris des resolutions recurrentes du Conseil. Elle 
continue de chercher a se doter de l’arme nucleaire alors 
que sa population est affamee, et continue de menacer 
d’autres nations tout en intimidant ses propres citoyens. 
L’exemple donne par le Kazakhstan et les efforts deployes 
par tant d’autres pays pour limiter la proliferation des 
armes nucleaires finiront par se deliter si le Conseil ne 
se montre pas a la hauteur de ce defi. Nous appelons tous 
les Etats Membres a s’acquitter de leurs obligations et 
a mettre pleinement en oeuvre toutes les resolutions du 
Conseil sur la Coree du Nord. Nous continuerons de 
collaborer avec nos partenaires au Conseil de securite 
pour parvenir a une solution pacifique et diplomatique 
de cette crise. Toutefois, je tiens a le dire encore une 
fois : les Etats-Unis restent pleinement determines a se 
defendre et a defendre leurs allies si necessaire. 

Les actions du regime iranien sont un autre 
exemple. Le regime de Teheran est la principale cause 
d’instabilite dans une region du monde deja instable. 
II appuie les terroristes, les militants suppletifs et les 
meurtriers tels que Bachar Al-Assad. II fournit des 
missiles balistiques, en violation des embargos sur les 
armes decretes par l’ONU. Ses agents tirent ces missiles 
sur des cibles civiles, comme nous l’avons vu lorsque les 
milices houthistes du Yemen ont lance un missile, fourni 
par les Iraniens, sur un aeroport de Riyad. Lorsque les 
citoyens iraniens s’insurgent de voir leur argent detourne 
au profit des terroristes, le regime les arrete et les tue. 
II les baillonne et ment au suejt de leurs motivations. 


Lorsque le Conseil a adopte la resolution 2231 (2015), 
il a enterine l’accord nucleaire tout en maintenant une 
serie de restrictions interdisant certains comportements 
de l’lran. 

A maintes reprises, le regime iranien a viole 
ces interdictions et, ce faisant, s’est systematiquement 
montre indigne de notre confiance. Lorsque le Conseil 
examine la question de comment faire en sorte que 
les Etats ne s’engageront pas dans des activites de 
proliferation des armes de destruction massive, le point 
de depart - et le moins que nous puissions faire - est 
d’insister pour qu’ils s’acquittent de leurs obligations 
internationales en vigueur. Dans le cas de l’lran, 
tandis que les Etats-Unis continuent de respecter leurs 
engagements au titre du Plan d’action global commun, 
la communaute internationale doit egalement exiger 
que l’lran s’acquitte de ses obligations au titre de la 
resolution 2231 (2015). C’est en tant que Conseil de 
securite que nous imposons ces obligations. Nous devons 
reagir ensemble aux violations dangereuses de l’lran, 
non pas parce que nous voulons que l’accord nucleaire 
soit un echec, mais parce que nous voulons que la cause 
de la non-proliferation triomphe. 

Nous ne devons pas oublier que les armes de 
destruction massive ne sont pas seulement une menace 
abstraite, mais des armes que des regimes malveillants 
entendent utiliser. Le regime syrien a employe des 
armes chimiques a plusieurs reprises contre son propre 
peuple. Ce sont la les agissements d’un gouvernement 
si corrompu qu’il est le seul, avec l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), a avoir utilise des armes 
chimiques comme armes de guerre au XXI e siecle. Le 
Conseil de securite doit reagir a cette violation flagrante 
du droit international et de la decence humaine la plus 
fondamentale. Le Conseil a mis sur pied le Mecanisme 
d’enquete conjoint dans le but specifique de denoncer 
les auteurs de ces violations et de ces crimes. Le 
Mecanisme a determine que le regime d’Assad et l’EIIL 
avaient utilise des armes chimiques en Syrie. Ils doivent 
repondre de leurs agissements. Cependant, un pays 
empeche le Conseil de securite de s’acquitter de son 
devoir. Ce pays, c’est la Russie. 

C’est la Russie qui a oppose son veto a trois 
projets de resolution du Conseil qui auraient renouvele 
le Mecanisme d’enquete conjoint. C’est la Russie qui a 
deploye des tresors d’imagination a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC), a La Haye, 
pour que le regime d’Assad n’ait pas a repondre de ses 
actes. Si le Gouvernement de la Federation de Russie 
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tient reellement a la non-proliferation des armes de 
destruction massive, il convaincra son client, M. Assad, 
qu’il doit eliminer ses armes chimiques et cooperer 
pleinement avec l’OIAC et l’ONU. 

Le Conseil de securite s’attaque jour apres jour 
a certains des plus grands defis auxquels se heurtent la 
paix et la securite internationales. II n’y a pas de plus 
grand defi que la proliferation des armes nucleaires, 
biologiques et chimiques. Les Etats-Unis travaillent 
d’arrache-pied pour garantir la non-proliferation de 
ces armes meurtrieres. Nous preconisons la mise en 
place d’un environnement de securite propice a la 
non-proliferation. Nous estimons que tous les pays ont 
la responsabilite morale de participer a la creation de 
cet environnement. 

M. Field (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Qu’il 
me soit permis, au nom du Gouvernement britannique, 
de feliciter chaleureusement le Kazakhstan d’etre la 
premiere nation d’Asie centrale a acceder a la presidence 
du Conseil de securite et a en diriger les travaux. Comme 
cela a ete souligne, son engagement historique en faveur 
de la non-proliferation et du desarmement nucleaires est 
bien connu. Nous nous felicitons de la convocation de 
cet important debat car notre securite et notre prosperity 
collectives dependent d’un regime de non-proliferation 
mondial efficace. 

II est parfois facile d’oublier combien le 
ralliement de la communaute mondiale autour d’une 
strategic commune dans ce domaine est recent. Dans les 
annees 60 et 70, de sombres predictions nous annon?aient 
un monde peu rejouissant dans lequel on denombrerait 
des dizaines d’Etats dotes d’armes nucleaires se livrant 
a une surenchere en la matiere. Pourtant aujourd’hui, 
grace au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, le nombre d’Etats dotes de l’arme nucleaire 
reste inferieur a 10. 

Ensemble, nous avons minutieusement congu un 
ensemble complet de regies et de normes pour endiguer 
la proliferation de tous les types d’armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. Si nous voulons que les 
regies, normes et standards que nous avons etablis 
ensemble restent efficaces au cours du present siecle, 
il nous faut tous nous acquitter de notre responsabilite 
de les preserver et de les appliquer, et faire repondre de 
leurs actes ceux qui les violent. Le succes ou l’echec 
dependra de notre capacite d’ceuvrer de concert, comme 
l’ont illustre tout recemment les exemples de l’lran, de 
la Coree du Nord et de la Syrie, sur lesquels je vais a 
present revenir brievement. 


La menace que pose un Iran dote de l’arme 
nucleaire a amene la communaute internationale et le 
Conseil de securite a ceuvrer de concert pour defendre 
notre regies communes etproteger nos interets communs 
en matiere de securite. Grace a un effort diplomatique 
conjoint et tenace et aux pressions que nous avons 
exercees tous ensemble, l’lran a fini par s’asseoir a la 
table de negociation. Ensemble, nous avons adopte le Plan 
d’action global commun que nous continuons d’appuyer 
fermement au Royaume-Uni. Nous devons toujours nous 
rappeler qu’avant la conclusion de cet accord, l’lran etait 
en mesure de produire assez de matieres fissiles pour 
fabriquer une arme en quelques mois. Aujourd’hui, tous 
les experts s’accordent a dire que cela lui prendrait au 
moins une annee. Nous pouvons tous, nous les membres 
du Conseil de securite, etre fiers de ce succes, que nous 
avons obtenu en oeuvrant de concert. Alors faisons en 
sorte que cet effort se poursuive. 

En ce qui concerne la Coree du Nord, on peut 
dire a juste titre que nous avons aussi eu des succes, 
et ce principalement parce que nous avons oeuvre main 
dans la main. La Coree du Nord a continue, toujours 
et encore, d’enfreindre nos regies de non-proliferation, 
avec des consequences de plus en plus importantes 
pour la securite internationale. Mais nous sommes 
convenus que le developpement par la Coree du Nord 
d’un programme nucleaire etait illegal et ne pouvait etre 
accepte. En reponse, le Conseil a collectivement impose 
les sanctions les plus strictes jamais imposees depuis 
une generation, au moyen de plusieurs resolutions du 
Conseil de securite. Nous pouvons etre surs que ces 
mesures sont deja en train d’avoir un effet. Le Conseil 
de securite doit, a mon sens, continuer de rester uni 
s’agissant de la Coree du Nord et de l’lran. 

En revanche, le Conseil de securite n’a pas ete 
aussi uni s’agissant de l’emploi d’armes chimiques en 
Syrie. Malheureusement, c’est la Russie qui a utilise 
a maintes reprises son droit de veto au Conseil en 
depit des conclusions auxquelles etaient clairement 
parvenus les experts de la mission d’enquete impartiale 
et independante etablie par le Conseil lui-meme, a 
savoir que le regime syrien et Daech ont utilise a plusieurs 
reprises des armes chimiques. Je crains que l’absence 
d’unite et le manque de volonte du Conseil concernant 
la Syrie envoie un message flou des plus dangereux aux 
proliferateurs en puissance. Le Conseil de securite doit 
etre pret a faire repondre tous les contrevenants de leurs 
actes, et le Royaume-Uni implore ceux de ses membres 
qui ont entrave faction du Conseil de se joindre au 
consensus a l’avenir. 
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L’enseignement que doit tirer le Conseil est on ne 
peut plus clair. Quand nous ceuvrons de concert, nous 
pouvons persuader et convaincre les Etats de renoncer 
a leurs ambitions d’acquerir des armes de destruction 
massive. A defaut, ce sont les plus vulnerables - les 
civils, le plus souvent - qui patissent, et c’est la securite 
du monde qui est mise en peril. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires reste la pierre angulaire de la securite 
internationale. Bien que le rythme de la non¬ 
proliferation et du desarmement soit desesperement 
lent, il est essentiel de ne pas perdre de vue la vision 
ambitieuse incarnee par le Traite. Ses accomplissements 
tiennent au fait qu’il a ete mis au point, au fil du 
temps, par consensus et parce qu’il offre des avantages 
concrets a tous ses signataires. En revanche, le Traite 
sur l’interdiction des armes nucleaires n’apporte aucune 
solution aux defis securitaires tres complexes auxquels 
nous sommes confrontes ni, a mon sens, aux importants 
defis techniques lies au desarmement nucleaire. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni ne deviendra pas partie au 
Traite sur l’interdiction des armes nucleaires. Nous ne 
considerons pas que ses interdictions constituent une 
regie emergente du droit international coutumier. 

Le Royaume-Uni reste attache a l’objectif d’un 
monde exempt d’armes nucleaires. Nous croyons 
resolument que le meilleur moyen d’atteindre cet objectif 
est de poursuivre un desarmement multilateral negocie 
et progressif, en procedant par etape et selon les cadres 
existants. De nombreux autres succes nous attendent si 
nous continuons a travailler main dans la main. Nous 
pouvons proroger les moratoires volontaires sur les essais 
d’armes nucleaires et aussi ceuvrer a l’entree en vigueur 
du Traite d’interdiction complete des essais nucleaires. 
Nous pouvons empecher les terroristes d’acquerir des 
matieres nucleaires, chimiques ou biologiques en nous 
attachant a mettre pleinement et effectivement en oeuvre 
la resolution 1540 (2004), et nous pouvons endiguer la 
menace des missiles balistiques en encourageant les 
Etats Membres a envisager d’acceder ou d’adherer au 
Regime de controle de la technologie des missiles et au 
Code de conduite de La Haye. 

Le Conseil de securite, comme nous le savons, a 
un role singulier a jouer dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Comme toujours, c’est l’unite 
du Conseil de securite - et au-dela, des Nations Unies - 
qui est indispensable. Ensemble, nous devons continuer 
d’ceuvrer pour empecher la proliferation; ensemble, nous 
devons demander des comptes aux Etats qui violent nos 


regies; et ensemble, nous devons convaincre et persuader 
les proliferateurs en puissance de renoncer a leurs 
ambitions de mettre au point des armes de destruction 
massive. Le Royaume-Uni reste dispose a travailler 
en contact etroit avec tous les membres du Conseil de 
securite en vue d’atteindre ces importants objectifs, qui 
sont, j’en suis convaincu, essentiels pour la securite des 
etres humains a l’avenir. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
[parle en espagnol ): C’est un privilege pour nous de vous 
voir presider la presente seance du Conseil de securite, 
Monsieur le President. Nous saluons done la presence 
au Conseil, ce matin, du President de la Republique 
du Kazakhstan, S. E. M. Nursultan Nazarbayev. Nous 
saisissons cette occasion pour feliciter la delegation 
kazakhe de l’excellent travail qu’elle effectue jusqu’ici a 
la tete du Conseil de securite. De meme, nous remercions 
le Secretaire general, M. Antonio Guterres, de son 
expose et du leadership dont il fait preuve sur le theme 
que la Kazakhstan a choisi pour le debat d’aujourd’hui. 

La Bolivie, qui est connue pour etre un Etat 
respectueux du droit international, pacifiste et defenseur 
d’une culture de paix et du droit a la paix, plaide en 
faveur du reglement des differends par des moyens 
pacifiques, et prone les bons offices, la diplomatic 
preventive, le multilateralisme, la non-ingerence et 
le respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale des Etats. Il s’agit de principes 
universels reconnus par la communaute internationale 
et de moyens efficaces pour la preserver du fleau de la 
guerre et de ses consequences. 

Nous sommes reunis aujourd’hui alors que nous 
vivons unerealite marquee par de vives tensions sur le plan 
international. Preoccupee par le nombre considerable de 
conflits armes, qui entrainent un lourd bilan humain, 
la Bolivie a opte pour la culture du dialogue entre les 
nations via la diplomatic des peuples. A cet egard, 
nous insistons sur la necessity d’adopter une demarche 
globale pour instaurer la paix, en prevenant les conflits 
grace a une analyse de leurs causes structurelles, en 
renforgant l’etat de droit et en promouvant la croissance 
economique et le developpement social. 

Nous appartenons a la premiere zone densement 
peuplee au monde a s’etre declaree exempte d’armes 
nucleaires, grace au Traite visant l’interdiction des armes 
nucleaires en Amerique latine et dans les Caraibes, 
plus connu sous le nom de Traite de Tlatelolco, et a la 
premiere region a s’etre declaree zone de paix - region 
ou le dernier conflit arme est en train d’etre regie, 
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grace au processus de paix qui se deroule actuellement 
en Colombie. Et a ce titre, la Bolivie est en position de 
lancer un appel pour que cet exemple soit reproduit dans 
d’autres regions du monde. 

De meme, nous sommes d’avis que les Membres 
de l’ONU se doivent de relever le grand defi consistant 
a donner effet au Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires, que l’Assemblee generate a adopte 
le 7 juillet 2017. 

L’heure est venue pour les pays de s’engager 
a interdire la mise au point, les essais, la production, 
l’acquisition et la possession d’arsenaux et d’explosifs 
nucleaires. Nous applaudissons les pays comme le 
Kazakhstan, qui ont decide d’eliminer la possession 
d’armes nucleaires de leurs doctrines de defense et de 
leurs politiques de securite nationale. Conformement a 
notre appui a la non-proliferation, nous reaffirmons notre 
opposition a la realisation de tout type d’essai nucleaire 
et a tout lancement de missiles balistiques capables de 
transporter des armes de destruction massive. Nous 
appelons au demantelement complet, verifiable et 
irreversible de tous les programmes nucleaires dont les 
fins ne sont pas pacifiques et de tous les programmes de 
missiles balistiques. 

A cet egard, nous estimons que l’elimination de 
toutes les armes nucleaires et autres armes de destruction 
massive constitue la meilleure mesure de prevention. 
C’est pourquoi, dans le contexte specifique du conflit 
dans la peninsule coreenne, nous pensons que le 
dialogue politique est le seul moyen de denucleariser la 
region. A cet egard, l’adoption de mesures de confiance 
mutuelle est essentielle. Nous soulignons la volonte 
manifestee par les Gouvernements de la Republique de 
Coree et de la Republique populaire democratique de 
Coree d’entamer des negociations afin de faciliter la 
venue d’une delegation nord-coreenne aux prochains 
Jeux olympiques d’hiver et la participation des deux 
pays a la ceremonie d’ouverture sous un meme drapeau. 

Le Plan d’action global commun concernant le 
programme nucleaire iranien constitue un autre exemple 
positif de l’application de mesures de confiance mutuelle. 
Ce plan d’action a ete negocie avec les cinq membres 
permanents du Conseil de securite, l’Union europeenne 
et l’Agence internationale de l’energie atomique, 
temoignant de la volonte des parties de parvenir a un 
accord pacifique et consensuel. 

En tant que President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004), la Bolivie 


est fermement convaincue que la cooperation entre 
les Etats est essentielle a la mise en oeuvre de ce texte 
afin d’eviter que des acteurs non etatiques n’acquierent 
ou n’utilisent des armes chimiques, biologiques ou 
nucleaires. Nous signalons egalement que le Comite 
est une plate-forme d’assistance entre Etats et non un 
mecanisme de coercition ni un canal pour imposer des 
sanctions a des Etats. 

Enfin, nous sommes preoccupes par les millions 
de dollars qui sont investis dans le complexe militaro- 
industriel. Ces montants exorbitants pourraient etre 
utilises pour faire face a de graves crises humanitaires, 
mettre en oeuvre le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, eliminer la pauvrete et les inegalites et 
construire un monde plus juste et plus humain. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous aussi sommes ravis, Monsieur le President, de 
vous voir presider le Conseil de securite et saluons 
le travail exceptionnel accompli par le Kazakhstan 
durant sa presidence. Ma delegation se felicite de la 
convocation opportune de ce debat de haut niveau sur 
les mesures de confiance necessaires pour garantir la 
non-proliferation des armes de destruction massive, 
ainsi que de la participation du President Nursultan 
Nazarbayev. Nous soulignons egalement que le 
Kazakhstan, sous sa houlette, constitue un exemple a 
suivre par la communaute internationale dans le domaine 
du desarmement nucleaire. Nous remercions par ailleurs 
le Secretaire general de son important expose. 

Comme il est indique dans l’ouvrage intitule 
« Manifeste : le monde du XXI e siecle », elabore par le 
President du Kazakhstan, rien ne saurait etre plus loin 
des objectifs de paix, de securite et de developpement 
que la grave menace que represente la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs. Nous sommes d’accord avec cette analyse et 
voudrions faire a ce sujet trois commentaires. 

Premierement, le Perou est attache au 
desarmement et aux regimes de non-proliferation des 
armes de destruction massive. Nous pensons que si nous 
voulons garantir la paix et la securite internationales, 
nous devons eliminer le risque que ces armes font 
peser. Pour ce faire, la meilleure solution, c’est la 
non-existence de ces armes, raison pour laquelle nous 
devons promouvoir le desarmement. En vertu du Traite 
visant l’interdiction des armes nucleaires en Amerique 
latine et dans les Caraibes, adopte a Tlatelolco, nous 
faisons partie de la premiere zone habitee du monde 
a etre exempte d’armes nucleaires. Conformement a 
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ces engagements, nous appelons a l’universalisation 
des instruments internationaux, tels que le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires et le 
recent Traite sur l’interdiction des armes nucleaires, qui 
etablit l’illegalite de l’utilisation et de la possession de 
ces armes. 

Deuxiemement, le Perou estime que les defis 
auxquels se heurte le regime de non-proliferation 
nucleaire represented la plus grave menace a la paix et a 
la securite dans le monde d’aujourd’hui. C’est pourquoi 
il est important de garantir l’unite du Conseil afin qu’il 
puisse repondre de maniere efficace et coherente a ces 
defis. II s’agit la d’une priorite pour nous. Pour ce faire, 
nous estimons que nous devons d’abord nous attaquer 
au defi pose par le programme nucleaire et balistique 
de la Republique populaire democratique de Coree. Le 
respect du regime de non-proliferation nucleaire passe 
egalement par la mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun relatif au programme nucleaire iranien, qui 
constitue un bon exemple d’application de mesures 
de confiance garanties par FAgence internationale 
de l’energie atomique. Nous insistons egalement sur 
l’importance pour le Conseil de rester resolu face a 
l’utilisation inadmissible d’armes chimiques en Syrie 
afin que toute la lumiere puisse etre faite sur ces 
evenements et les responsables punis. 

Troisiemement, dans ce contexte complexe, 
le Perou convient que nous devons aller au-dela de 
l’imposition de sanctions. Nous devons promouvoir la 
diplomatic preventive et renforcer la confiance necessaire 
pour sauvegarder les regimes de non-proliferation grace 
a une approche plus integrale. En effet, dans de nombreux 
cas, la mefiance genere un sentiment d’insecurite qui 
conduit a une acceleration de la course aux armements. 
Nous devons nous attaquer a ce sentiment afin de 
lutter contre la proliferation et prevenir une course aux 
armements, en particulier dans le domaine nucleaire. 
A cette fin, nous avons besoin d’ouvrir des canaux de 
communication et de comprehension mutuelle, de mettre 
en place des processus ouverts et transparents, d’etablir 
des mecanismes de surveillance et de verification, et 
d’adopter des protocoles de gestion des crises, entre 
autres mesures de confiance. II s’agit la de la base d’une 
cooperation minimale qui permettra d’attenuer les 
risques d’escalade ou d’accidents susceptibles d’avoir de 
graves consequences. 

Aujourd’hui, alors que le Perou a le privilege 
de recevoir la visite du pape Frangois, nous voudrions 
terminer en rappelant le message que S. S. le pape a 


adresse le 25 septembre 2015 a l’Assemblee generate 
lorsqu’il a evoque le sujet qui nous occupe aujourd’hui : 

« Une ethique et un droit fondes sur la menace de 
destruction mutuelle - et probablement de toute 
l’humanite - sont contradictoires et constituent une 
manipulation de toute la construction des Nations 
Unies, qui finiraient par etre ‘Nations Unies par 
la peur et la mefiance’ ». ( A/70/PV.3, p. 5-6) 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir de vous revoir a l’ONU, Monsieur le President. 
Je voudrais commencer par remercier le Kazakhstan 
d’avoir convoque cette seance opportune sur une 
question tres importante. La contribution historique de 
votre pays au desarmement et a la non-proliferation des 
armes de destruction massive est louable. En effet, par 
la decision que vous avez prise, il y a plus de 25 ans, de 
renoncer aux armes nucleaires, vous avez montre que le 
desarmement nucleaire est possible. Votre engagement 
personnel a mettre fin aux essais nucleaires et a 
promouvoir le Traite d’interdiction complete des essais 
nucleaires merite nos remerciements. Il s’agit d’une 
priorite partagee par mon pays et par tous les membres 
de FUnion europeenne. 

Je remercie egalement le Secretaire general de 
son expose tres interessant de ce matin. Nous sommes 
tout a fait d’accord avec le Secretaire general qui a dit 
dans son message du Nouvel An, que partout dans le 
monde, les craintes suscitees par les armes nucleaires 
n’ont jamais ete aussi fortes depuis la fin de la guerre 
froide. Les speculations au cours des derniers mois 
autour de la possibility d’un emploi des armes nucleaires 
sont un facheux echo du passe. 

Dans le meme temps, les acteurs etatiques et 
non etatiques repoussent les limites de nos valeurs 
communes en utilisant des armes chimiques. Il ne 
fait aucun doute que la proliferation des armes de 
destruction massive pose une menace grave a la paix et 
a la securite internationales. 

Le desarmement nucleaire et la non-proliferation 
sont les deux faces d’une meme medaille et se renforcent 
mutuellement. La realisation de progres sur les deux 
fronts doit etre une priorite pour la communaute 
internationale et pour le Conseil de securite. Il ne 
s’agit pas seulement d’une responsabilite morale et 
humanitaire, c’est aussi essentiel pour nos interets 
communs en matiere de securite. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires reste le cadre indispensable et la pierre 
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angulaire du desarmement et de la non-proliferation dans 
le monde. Nous sommes attaches a la reussite de l’actuel 
cycle d’examen du Traite. Cela necessitera des progres 
sur les trois volets du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, y compris le desarmement, pour lequel 
les Etats dotes d’armes nucleaires ont une responsabilite 
particuliere. La frustration generalisee au sein de la 
communaute internationale face a l’absence de progres 
dans le contexte du Traite est reelle et tout a fait fondee. 
Pour y remedier, il faudra realiser des progres concrets 
dans l’application des engagements existants en matiere 
de desarmement. 

Le desarmement effectif necessitera des 
negociations sinceres et de bonne foi menees dans 
le cadre de toutes les conventions en vigueur. Nous 
devons tous agir conformement a nos engagements 
et tenir nos promesses. A l’avenir, il est essentiel que 
nous renforcions la confiance mutuelle, comme l’ont 
souligne ce matin le Secretaire general et le President 
Nazarbayev, notamment en ameliorant la comprehension 
des perspectives des uns et des autres, ce qui a l’evidence 
fait defaut actuellement. Nous devons aussi mobiliser la 
volonte politique necessaire pour negocier et transiger 
afin de parvenir a un resultat positif. 

La paralysie de la Conference du desarmement, 
entree dans sa vingt-deuxieme annee, doit tous nous 
preoccuper. La Suede assumera la presidence tournante 
de la Conference le mois prochain. Nous mettrons tout 
en oeuvre pour definir un ensemble de questions de fond 
sur la base desquelles un programme de travail pourra 
enfin etre convenu, et dont nous esperons qu’il aidera a 
sortir de l’impasse. 

Nous sommes egalement confrontes a la menace 
croissante de l’acquisition d’armes de destruction massive 
par des acteurs non etatiques. Des efforts collectifs sont 
necessaires pour contrer les menaces changeantes et 
pour defendre le regime mondial de non-proliferation. 
Tous les Etats doivent ceuvrer pour s’acquitter de leurs 
obligations au titre de la resolution 1540 (2004). 

Les mesures de confiance peuvent aider a reduire 
les tensions, a prevenir les conflits et a renforcer la 
confiance necessaire pour un desarmement et une non¬ 
proliferation effectifs. De tels efforts sont decuples 
quand ils reposent sur les principes clairs de la 
responsabilisation, de la transparence, de l’irreversibilite 
et de la verifiabilite. La zone exempte d’armes nucleaires 
en Asie centrale est un bon exemple de l’application de 
tous ces principes. Elle a ete la premiere zone de ce 
type a etre basee sur la verification conforme au modele 


de protocole additionnel de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA). Celle-ci a ainsi eu la 
capacite de verifier non seulement le non-detournement 
de matieres nucleaires declarees, mais aussi l’absence de 
matieres nucleaires et d’activites non declarees dans les 
Etats participants. 

Le Plan d’action global commun est un autre 
exemple important de ce que la diplomatic peut 
accomplir. Le Plan d’action est congu pour assurer la 
nature exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. Cet accord crucial contribue a la stabilite 
dans la region et au-dela, et il contribue reellement a 
renforcer le dispositif mondial de non-proliferation. 
Comme l’ont reaffirme la Haute Representante de 
l’Union europeenne, M me Lederica Mogherini, et de 
nombreux autres membres du Conseil aujourd’hui, 
l’Union europeenne reste attachee a soutenir la pleine 
application du Plan d’action global commun, et il 
est vital que toutes les parties continuent d’honorer 
leurs engagements. La verification par l’AIEA et la 
Commission conjointe chargee d’examiner les questions 
d’application sont toutes les deux des elements 
indispensables de l’accord. En outre, nous attendons 
avec interet la ratification rapide par l’lran du protocole 
additionnel, qui est essentiel pour renforcer la confiance 
et assurer la viabilite. 

Le Conseil de securite a traite a maintes reprises 
la question des essais d’armes nucleaires et de missiles 
balistiques par la Republique populaire democratique 
de Coree, en violation des obligations internationales 
et contrairement a la norme mondiale existante 
contre les essais nucleaires enoncee dans le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires. Nous 
continuons de condamner ces agissements dans les 
termes les plus vifs. L’application complete et globale 
des resolutions pertinentes du Conseil par tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies est 
necessaire. En meme temps, les sanctions ne regleront 
pas a elles seules la crise actuelle dans la peninsule 
coreenne. Il faut deployer des efforts pour preparer la 
voie a une solution pacifique, diplomatique et politique 
du conflit. Parallelement a l’application efficace du 
regime de sanctions, nous devons ceuvrer davantage 
pour reduire les tensions et renforcer la confiance. 
Nous nous felicitons des dernieres evolutions dans la 
peninsule, notamment les mesures prises pour rouvrir 
des canaux de communication, notamment le dialogue 
entre les militaires. C’est la un moyen important 
d’eviter les malentendus et d’apaiser les tensions. Nous 
nous felicitons aussi de la decision de la Republique 
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populaire democratique de Coree de participer aux Jeux 
olympiques. II s’agit la de faits nouveaux positifs. II faut 
saisir cette occasion et appuyer tous les efforts pouvant 
aboutir a la denuclearisation et a des relations pacifiques 
sur la peninsule coreenne. 

Des efforts accrus sont egalement necessaires pour 
regler la question des armes chimiques. L’utilisation de 
ces armes en Syrie et en Iraq est illegale et inacceptable. 
II ne peut pas y avoir d’impunite pour des violations 
aussi graves du droit international. Les responsables 
doivent etre identifies et traduits en justice. Nous 
regrettons vivement les cas repetes de recours au veto 
au Conseil, ce qui entrave l’application du principe de 
responsabilite. Les allegations recentes d’utilisation de 
gaz de chlore en Syrie et les enquetes en cours de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques en Republique arabe 
syrienne ne font qu’illustrer un peu plus la necessity 
de poursuivre nos efforts pour elaborer un nouveau 
mecanisme d’attribution, afin d’assurer l’application 
du principe de responsabilite et de defendre le regime 
international de desarmement et de non-proliferation. 
Le Conseil de securite a une responsabilite a cet egard, 
et nous continuerons nos efforts pour trouver le moyen 
d’avancer. 

Dans son message du Nouvel An, le Secretaire 
general a exhorte les dirigeants a rassembler les 
personnes autour d’objectifs communs. L’un de ces 
objectifs doit certainement etre la promotion de la 
non-proliferation et du desarmement. Le Conseil doit 
travailler de maniere unie et doit renforcer ses efforts 
pour promouvoir et defendre les progres, notamment 
en aidant a renforcer la confiance entre les pays. 
Nous continuerons de travailler activement avec tous 
nos partenaires pour favoriser le desarmement, la 
non-proliferation, le respect du droit international et 
l’etablissement des responsabilites de ceux qui violent 
les normes et les obligations internationales. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
kazakhe pour l’organisation de cette seance aussi 
importante qu’opportune sur les mesures de confiance 
et de transparence et les armes de destruction massive. 
C’est un honneur tout particulier d’avoir le President 
Nazarbayev et le President Duda parmi nous, et c’est 
un vrai plaisir, Monsieur le Ministre, de vous retrouver 
aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general pour son intervention tres eclairante. 

II y a presque un siecle, les atrocites chimiques 
du premier conflit mondial nous ont conduits a fonder, 


puis a developper ensemble, pierre apres pierre, le 
regime de non-proliferation des armes de destruction 
massive. Ce regime est aujourd’hui la colonne vertebrale 
de l’architecture internationale de securite. Or il est 
aujourd’hui attaque et potentiellement menace. L’annee 
ecoulee nous l’a tragiquement rappele. La proliferation 
des armes biologiques, chimiques, nucleaires et de leurs 
vecteurs demeure une dangereuse realite. En Asie, au 
Moyen-Orient, les regies de non-proliferation et de 
desarmement les plus robustes et les plus elementaires 
sont regulierement, et meme ouvertement, violees. Ne 
nous y trompons pas : les enjeux sont d’une extreme 
gravite. Au-dela des implications immediates pour 
la paix et la securite, ce qui est en jeu, c’est bien la 
stability strategique de long terme, et c’est la securite 
de chacun de nos Etats. C’est pourquoi la lutte contre 
la proliferation des armes de destruction massive est et 
doit rester au cceur des priorites du Conseil de securite, 
et c’est pourquoi la France entend rester en initiative sur 
cet enjeu crucial. 

Avec l’usage barbare d’agents toxiques en Syrie, 
en Iraq, en Asie, nous assistons en effet a la reapparition 
funeste d’armes qui sement la peur et la mort aupres des 
populations civiles. L’emploi d’armes chimiques par le 
regime syrien contre sa propre population en est une 
tragique illustration. Je voudrais rappeler ici, au nom de 
la France, que la banalisation de cette situation, faute de 
parvenir a construire un consensus international pour y 
remedier, accroit mecaniquement le risque de terrorisme 
chimique que nous redoutons tous; elle aggrave 
l’instabilite regionale; elle affaiblit enfin l’architecture 
de securite internationale dont le Conseil est a la fois le 
gardien et l’ultime garant. 

Le meme constat vaut pour les agissements de 
la Coree du Nord : le regime nord-coreen se montre 
determine a se doter d’un arsenal nucleaire operationnel, 
en violation systematique et revendiquee de ses 
obligations. La menace a atteint un niveau critique et 
nous concerne tous. C’est pourquoi il est indispensable 
aujourd’hui, a travers les pressions qui s’imposent, 
de trouver une solution politique pour parvenir a la 
denuclearisation de la peninsule coreenne. L’unite 
et la fermete du Conseil de securite sont la condition 
du succes. Dans ce contexte incertain et complexe, la 
confiance et la transparence, au niveau regional et 
multilateral, qui constituent l’une des priorites de notre 
reunion, forment plus que jamais des valeurs cardinales, 
que nous devons preserver et nourrir. 


18-01481 


19/30 



S/PV.8160 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


18/01/2018 


C’est particulierement vrai pour ce qui concerne 
le regime de non-proliferation. Comme l’a rappele 
le Secretaire general, il repose sur des engagements 
contraignants, assortis d’un suivi et d’une verification 
rigoureuse de leur mise en oeuvre. C’est notamment le 
role des organismes internationaux, comme l’Agence 
internationale de l’energie atomique et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC), dont la 
France soutient activement Faction. 

Je renouvelle egalement notre attachement resolu 
au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
dont nous celebrerons le cinquantieme anniversaire 
cette annee, et notre ferme opposition a toute initiative 
internationale qui pourrait l’affaiblir. Je souhaiterais 
aussi particulierement marquer notre plein soutien a 
l’entree en vigueur dans les delais les plus rapides du 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires. 
Nous appelons tous les pays qui ne Font pas fait a 
adherer a ce traite sans delai. Je pense en particulier aux 
pays dont depend son entree en vigueur. 

La France appuie egalement la mise en 
oeuvre par tous des engagements pris au titre de la 
resolution 1540 (2004), adoptee en 2004 par le Conseil, 
pour eviter que des acteurs non etatiques se procurent 
des armes de destruction massive. C’est une question 
d’actualite car nous sommes plus que jamais preoccupes 
par les transferts possibles vers des groupes non etatiques, 
dans le domaine des missiles en particulier. A cet egard, 
il est essentiel que les Etats qui ne Font pas encore fait 
adoptent des legislations de controle des exportations et 
les dispositifs administratifs correspondants. 

Enfin, la France est tres impliquee, comme on le 
sait, dans l’lnitiative de securite contre la proliferation. 
La France entend continuer a accompagner activement 
les efforts en faveur de la non-proliferation et rester, 
comme je l’ai dit, en initiative sur ce sujet. La conviction 
de la France, c’est en effet que la determination de 
la communaute internationale, articulee avec un 
multilateralisme pragmatique et realiste, peut permettre 
de trouver des solutions aux crises de proliferation. 
Qu’il me soit permis a cet egard evoquer le cas iranien. 

Mon pays a activement contribue a l’elaboration 
de l’accord robuste, solide et verifiable qu’est aujourd’hui 
le Plan d’action global commun. Comme nous l’avons 
deja dit, nous souhaitons la mise en oeuvre rigoureuse 
de cet accord et de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite. Ensemble, ces deux textes constituent une 
pierre angulaire de la stability et de la securite regionales 
et internationales. Il est vrai, toutefois, que cet accord ne 


couvre pas toutes nos preoccupations, et en particulier 
l’activite balistique iranienne. C’est pourquoi nous 
souhaitons qu’un dialogue franc s’instaure sur ce sujet. 

De meme, le retablissement d’une interdiction 
totale d’emploi des armes chimiques est d’une 
imperieuse necessity. L’impunite n’est pas et ne peut 
pas etre une option. C’etait le merite du Mecanisme 
d’enquete conjoint, mecanisme dont la disparition est 
particulierement regrettable, mais nous ne pouvons 
baisser les bras. Les criminels identifies comme ayant 
recouru a de telles armes, qu’ils soient etatiques ou 
non etatiques, doivent etre sanctionnes, et ceux qui 
pourraient l’envisager en etre dissuades. 

C’est pourquoi la France reunira le 23 janvier 
prochain, a Paris, des pays qui partagent cette meme 
preoccupation afin de cooperer efficacement contre 
l’inacceptable impunite dans l’utilisation d’armes 
chimiques. Un nouveau partenariat intergouvernemental 
sera constitue a cette occasion, dont l’objectif sera d’aider 
et de soutenir les mecanismes existants dans leur travail 
d’enquete ainsi que les organisations internationales, en 
premier lieu l’OIAC, chargees de cette question. 

Avec le risque d’affaiblissement du regime de 
non-proliferation, c’est notre securite a tous, mais aussi 
l’existence meme de la regie de droit comme ciment 
du multilateralisme, qui se trouvent en danger. Face a 
l’immensite des enjeux, il est de notre responsabilite 
collective de preserver et de consolider les acquis que 
nous avons obtenus ensemble a travers le developpement 
de la confiance et de la transparence et le respect par 
tous des engagements de non-proliferation contractes. 
Le Conseil peut etre assure de l’engagement resolu de la 
France en ce sens. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire salue la presence distinguee a cette seance 
du Conseil de S. E. M. Nursultan Nazerbayev, ainsi 
que celle du President de la Pologne, du Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres du Koweit, 
du Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie et du Secretaire d’Etat du Royaume-Uni pour 
l’Asie et le Pacifique, qui donne un cachet particulier 
a nos travaux, et tient a remercier le Kazakhstan pour 
l’organisation de cette seance d’information sur ce sujet 
vital. Ma delegation remercie egalement le Secretaire 
general pour son expose et pour la vision qu’il porte sur 
cette question, qui occupe l’Organisation et le Conseil 
depuis plusieurs annees. 
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Consciente de la menace que fait peser sur 
Fhumanite la proliferation des armes de destruction 
massive, l’ONU a tres tot mis en place une batterie 
d’instruments et de mecanismes multilateraux dans 
le but de reduire, et a terme d’eliminer, tout ou partie 
de ces armes. Au nombre de ces instruments figurent 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires, 
la Convention sur les armes chimiques, la Convention 
sur les armes biologiques et les resolutions du Conseil 
de securite, notamment la resolution 1540 (2004) et 
les resolutions subsequentes. Malgre l’existence de ces 
mecanismes, dont la pertinence n’est plus a demontrer, 
force est de constater que beaucoup reste a faire dans 
le domaine de la non-proliferation et en vue d’eliminer 
toutes ces armes. 

En effet, certaines questions recentes telles que 
l’accord sur le nucleaire iranien, les essais nucleaires et 
balistiques nord-coreens et les allegations d’utilisation 
d’armes chimiques par les terroristes de l’Etat islamique 
posentun defi au regime de non-proliferation etappellent 
l’attention particuliere ainsi que la vigilance du Conseil. 
Nous devons done aller plus loin collectivement dans 
l’adoption de regimes contraignants d’interdiction des 
armes de destruction massive et dans le renforcement 
du dialogue entre les Etats. 

Nous devons nous rendre a l’evidence qu’en 
depit de la signature du Traite sur l’interdiction des 
armes nucleaires, cette categorie d’armes de destruction 
massive constitue une menace grandissante. Ce constat 
tient au fait que les grandes puissances nucleaires se 
sont soustraites au Traite sur l’interdiction des armes 
nucleaires et resistent par ailleurs a la mise en place 
d’instruments juridiques contraignants que le reste 
des pays appellent de leurs vceux. Les puissances 
nucleaires doivent rallier le consensus international sur 
l’elimination a terme des armes nucleaires et renforcer 
le dialogue avec les autres pays dans le cadre des 
garanties de securite collective. Dans ces conditions, la 
Cote d’Ivoire appelle a la poursuite de la reduction de 
l’ensemble des arsenaux nucleaires afin de decourager 
les pays qui sont tentes de rejoindre le groupe des 
puissances nucleaires. 

Dans la meme perspective, les nations nucleaires 
et les autres pays concernes doivent creer les conditions 
de l’entree en vigueur du Traite d’interdiction complete 
des essais nucleaires afin d’empecher le developpement 
de nouvelles armes nucleaires et la production de 
quantites importantes de matieres fissiles et d’autres 
dechets nucleaires. Au-dela des accords, les pays 


nucleaires doivent donner les garanties necessaires 
relatives au traitement et au stockage de ces matieres, 
qui constituent un reel danger pour les pays du Sud, et 
aux mesures de surete et de securite nucleaires qu’ils ont 
mises en place. 

Mon pays, qui a fait de la paix son credo, prone 
certes la fermete, mais ne ferme pas la voie au dialogue 
permanent sur ces dossiers. II attache egalement la plus 
grande importance a voir l’Afrique demeurer une zone 
exempte d’armes nucleaires, et invite les puissances 
nucleaires et les pays africains a lutter contre la pollution 
du continent par les matieres nucleaires. 

II est done important que la communaute 
internationale soit mobilisee en faveur de l’accord 
sur le nucleaire iranien, conformement a la 
resolution 2231 (2015), en ce qu’il constitue le gage 
le plus sur pour eviter une course aux armements au 
Moyen-Orient, avec un risque de proliferation evident. 

De meme, le degel dans les relations entre les deux 
Corees, suite aux tensions nees des essais nucleaires 
et balistiques de la Coree du Nord, est a saluer et a 
encourager par l’ouverture d’un dialogue global incluant 
toutes les parties prenantes de la crise dans la peninsule 
coreenne. Ce degel augure de bonnes perspectives pour 
les Jeux olympiques d’hiver en Coree du Sud. II doit etre 
encourage et se poursuivre pour aboutir a terme a la 
denuclearisation de la peninsule coreenne. 

Enfin, les allegations d’utilisation d’armes 
chimiques par des groupes terroristes, en Iraq et en Syrie, 
si elles etaient averees, constitueraient une atteinte grave 
au regime de non-proliferation et un defi a notre securite 
collective. Sur ce dossier, le Conseil doit parvenir a un 
consensus, afin de permettre l’investigation des faits, 
notamment en Syrie, et de punir les responsables qui 
seront designes. 

Fidele a sa tradition de paix, la Cote d’Ivoire a 
toujours preconise le reglement de tous les differends 
par la voie du dialogue. C’est tout naturellement qu’elle 
a ratifie, le 6 mars 1973, le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, et signe, le 20 juillet 2017, le 
Traite sur l’interdiction des armes nucleaires, adopte 
par l’Assemblee generate le 7 juillet 2017. Ce dernier 
instrument est indispensable pour construire un monde 
plus sur et garantir l’avenir de l’humanite, car le risque 
d’une confrontation nucleaire n’est plus une hypothese 
d’ecole. 

La Cote d’Ivoire continuera done a appuyer les 
efforts mondiaux visant a faire disparaitre de la planete 


18-01481 


21/30 



S/PV.8160 


Non-proliferation des armes de destruction massive 


18/01/2018 


les armes nucleaires et leurs vecteurs, en contribuant a 
renforcer le regime de non-proliferation et a en elargir la 
portee, d’une part, et en veillant a une application stricte 
de la resolution 1540 (2004) concernant notamment 
les acteurs non etatiques, d’autre part. Nos efforts 
visant a mettre en oeuvre une architecture mondiale de 
non-proliferation seraient vains s’ils ne s’inscrivaient 
pas dans une approche globale de renforcement de la 
cooperation et de l’assistance entre les Etats d’une part, 
et entre les Etats et les organisations sous-regionales, 
regionales et internationales, d’autre part. 

Cette logique conduit mon pays a rappeler les 
deuxpiliers sur lesquels reposent les activites du Conseil 
en la matiere, a savoir la responsabilite d’etablir « un 
systeme de reglementation des armements », comme le 
prevoit l’Article 26 de la Charte des Nations Unies; et 
la poursuite de plusieurs objectifs, qui vont du respect 
de l’interdiction d’utiliser des armes biologiques et 
chimiques a la prevention de l’acquisition par des acteurs 
non etatiques de ces types d’armes, conformement a la 
responsabilite premiere des Nations Unies d’assurer le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Dans cette perspective, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) pourrait 
accompagner les Etats qui le souhaitent, en termes de 
renforcement des capacites nationales et de partage 
d’experiences et de bonnes pratiques. Le renforcement 
des capacites nationales et regionales est d’autant plus 
necessaire que les progres technologiques recents, 
notamment la miniaturisation des armes de destruction 
massive et leurs vecteurs, augmentent le risque de 
proliferation et d’acquisition de ces armes par des 
groupes terroristes. 

A l’instar de votre pays, le Kazakhstan, Monsieur 
le President, dont l’engagement en faveur de l’edification 
d’un monde debarrasse des armes de destruction massive 
est a saluer, la delegation ivoirienne voudrait reiterer la 
volonte de la Cote d’Ivoire de mettre pleinement en oeuvre 
les regimes de desarmement et de non-proliferation 
des armes de destruction massive, en vue de parvenir 
a un monde plus sur, exempt d’armes nucleaires. Elle 
exprime son plein soutien a l’appel de votre pays aux 
membres permanents du Conseil de securite a ceuvrer 
pour l’edification d’un monde denuclearise en 2045, 
date qui coincide avec le centenaire de l’Organisation. 

La Cote d’Ivoire souscrit egalement a l’appel 
en direction des Etats nucleaires a s’abstenir d’utiliser 
l’arme nucleaire en premier, en cas de conflit. 


Enfin, mon pays se felicite de la tenue, en 
mai 2018, de la Conference de haut niveau des Nations 
Unies sur le desarmement nucleaire, qui constitue 
assurement une etape clef dans le processus de mise 
en place d’un regime global de non-proliferation et 
d’elimination complete des armes nucleaires. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la presidence kazakhe d’avoir organise cette 
seance d’information de haut niveau sur une question 
tres importante, qui figure en tete des priorites du 
Conseil de securite depuis un an. Nous avons ete tres 
heureux de voir le President du Kazakhstan presider 
cette seance, car il dirige un pays qui a decide que son 
territoire serait exempt d’armes nucleaires. II a pris une 
decision sage a cet egard et nous saluons sa clairvoyance 
et sa sagesse s’agissant de cette question importante. 
Nous sommes toujours reconnaissants au Secretaire 
general pour ses exposes. C’est egalement un plaisir de 
voir le Ministre kazakh des affaires etrangeres presider 
la seance a ce stade. 

Depuis la fin de la guerre froide, la menace posee 
par la proliferation des armes nucleaires n’a jamais 
ete aussi inquietante qu’aujourd’hui. Nous sommes 
tous conscients des dangers inimaginables auxquels 
l’humanite serait confrontee si le regime de non¬ 
proliferation etait affaibli davantage. C’est pour cette 
raison que l’avenement d’un monde exempt d’armes 
nucleaires est un objectif important, auquel l’Ethiopie, a 
l’instar de nombreux Etats Membres de l’ONU, souscrit 
et apporte son plein appui. Notre pays est egalement 
partie au Traite sur une zone exempte d’armes nucleaires 
en Afrique, le Traite de Pelindaba. 

En outre, nous sommes conscients du defi auquel 
le monde est confronts aujourd’hui en ce qui concerne 
la proliferation des armes nucleaires et du fait que la 
norme internationale etablie par le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires est gravement mise 
a l’epreuve. La question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui est done de savoir ce que nous pouvons 
faire pour relever les defis actuels et preserver cette 
norme internationale importante. Nous estimons que les 
questions soulevees dans la note de cadrage (S/2018/4, 
annexe) relativement aux me sure s de prevention et de 
confiance sont tout a fait opportunes et pertinentes. 

Je tiens a souligner que nous apprecions a leur 
juste valeur les propositions formulees par le President 
kazakh a cet egard. A notre avis, il importe d’aborder 
de fa<;on globale les risques de proliferation par des 
moyens politiques et diplomatiques en vue de trouver 
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des solutions negociees. Par exemple, nous estimons que 
la maniere dont les Etats participant au Plan d’action 
global commun sont parvenus a regler la question 
nucleaire iranienne est une reussite importante pour 
le multilateralisme. Bien evidemment, nous sommes 
conscients qu’il reste beaucoup a faire pour lever certains 
malentendus et prevenir les obstacles eventuels a la 
pleine mise en oeuvre du Plan d’action global commun. 

Comme le Secretaire general l’a dit, nous pensons 
que les questions qui ne sont pas directement liees au 
Plan d’action global commun doivent etre abordees 
sans porter atteinte aux dispositions de l’accord et a ses 
realisations. Par consequent, nous esperons que les pays 
participants continueront de respecter leur engagement 
envers cet accord important, dont la portee est immense 
pour la paix et la securite internationales au sein du 
regime international de non-proliferation. Nous pensons 
qu’il est essentiel d’adopter des mesures de confiance 
pour renforcer la confiance entre les Etats participants, 
et nous esperons que le President prendra des mesures 
dans ce sens. 

Sur la base des enseignements tires de l’accord 
nucleaire iranien, il importe de chercher des moyens de 
repondre a la menace serieuse posee par le programme 
nucleaire et de missiles balistiques de la Republique 
populaire democratique de Coree du Nord. II est de plus 
en plus clair qu’il n’existe pas d’autres options que celle 
de la voie pacifique et diplomatique pour regler la crise 
dans la peninsule coreenne. C’est pour cette raison qu’il 
faut ceuvrer en priorite a attenuer les tensions qui se sont 
intensifiees et a eviter les risques d’erreur de jugement. 
Dans ce contexte, nous saluons les recentes discussions 
intracoreennes de haut niveau et l’accord conclu pour 
attenuer les tensions militaires, tenir des debats entre 
militaires et rouvrir la ligne directe entre les armees 
coreennes, ce qui, nous l’esperons, contribuera a reduire 
les tensions dans la peninsule coreenne. Nous nous 
felicitons egalement que les Etats-Unis et la Republique 
de Coree se soient entendus pour reporter leurs exercices 
militaires conjoints. 

II est indeniable que ces faits sont encourage ants, 
et ils devraient faciliter la reprise d’un dialogue serieux. 
A ce stade, il est important de creer une atmosphere 
propice a la tenue de ce type de dialogue. Nous esperons 
que les Jeux olympiques d’hiver auront un role essentiel 
dans la promotion de ce genre d’atmo sphere et dans le 
renforcement de la confiance. Nous saluons la decision 
de la Republique populaire democratique de Coree 
d’envoyer sa delegation aux Jeux olympiques d’hiver, 


et nous apprecions egalement grandement la decision 
prise par le Secretaire general d’assister a la ceremonie 
d’ouverture des Jeux. D’un autre cote, nous ne nous 
imaginons pas que regler la question de la Republique 
populaire democratique de Coree sera simple. Il est 
absolument important que toutes les parties commencent 
a faire des pas modestes mais serieux pour renforcer 
la confiance necessaire qui pourrait aider a ouvrir la 
voie a la reprise d’un dialogue et de negociations pour 
trouver une solution globale et durable a la question 
de la Republique populaire democratique de Coree et 
parvenir a la denuclearisation de la peninsule coreenne. 
Nous devons prendre serieusement note de la proposition 
du President sur ce sujet. 

Cela m’amene a mon troisieme point, qui porte 
sur la menace plus large a la paix et a la securite 
internationales et a l’humanite posee par la proliferation 
des armes de destruction massive, notamment par des 
acteurs non etatiques. Les accords multilateraux, tels que 
la Convention sur les armes biologiques, la Convention 
sur les armes chimiques et le TNP, continuent de 
contribuer immensement a la prevention et a l’elimination 
de la proliferation des armes de destruction massive, 
notamment la proliferation dans les mains d’acteurs non 
etatiques et de groupes terroristes. Neanmoins, il reste 
encore beaucoup a faire pour garantir faeces universel 
a ces accords et leur mise en oeuvre integrate. Les zones 
regionales exemptes d’armes nucleaires, telles que la 
zone exempte d’armes nucleaires en Afrique, restent 
egalement essentielles aux regimes de non-proliferation 
regionaux et mondiaux dans la creation d’un monde 
exempt d’armes nucleaires. 

Le Conseil de securite joue un role crucial 
s’agissant de repondre a la grave menace posee par 
la proliferation des armes de destruction massive en 
utilisant tous les outils a sa disposition, notamment les 
sanctions. Comme nous l’avons vu au cours de l’annee 
ecoulee, l’unite du Conseil est d’une importance capitate 
dans le reglement des questions relatives a la non¬ 
proliferation, et tout doit etre fait pour la preserver. Il 
importe egalement de garantir que les diverses decisions 
et mesures prises par le Conseil soient respectees par 
tous les Etats Membres. En ce qui concerne le plaidoyer 
et le suivi, le role des organes subsidiaires competents 
du Conseil demeure crucial. 

Je termine mon propos en reaffirmant la 
determination de l’Ethiopie a respecter le regime 
international de non-proliferation et a s’acquitter sans 
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faille de ses obligations dans la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : 
La Chine remercie le Kazakhstan de son initiative 
d’organiser la presente seance du Conseil de securite sur 
la non-proliferation. 

La Chine remercie S. E. le President Nazarbayev 
de presider la seance d’aujourd’hui. Nous nous felicitons 
egalement du retour a New York du Ministre kazakh des 
affaires etrangeres. 

Nous remercions le Secretaire general Guterres 
de son expose. 

La paix et le developpement demeurent deux 
problemes contemporains majeurs. Toutefois, notre 
monde n’est pas encore parvenu a instaurer la paix. Des 
zones de tensions regionales continuent d’apparaitre et 
les menaces traditionnelles et non traditionnelles a la 
securite se multiplient. La proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs constitue de 
reelles menaces a la paix, a la securite et a la stability 
internationales et sont des problemes communs auxquels 
est confrontee la communaute internationale. 

Grace aux efforts deployes par la communaute 
internationale ces dernieres annees, un consensus sur le 
regime international de non-proliferation s’est degage. 
Le regime est de plus en plus renforce par l’amelioration 
des capacites des Etats et par une cooperation plus 
approfondie. Nous devons reconnaitre que les risques 
de proliferation et les defis qui en resultent restent 
graves. Certaines questions brulantes en matiere de 
non-proliferation se prolongent et sont difficiles a 
regler. Les avancees technologiques ont reduit le seuil 
de proliferation. Le risque que des acteurs non etatiques 
et des terroristes, en particulier, acquierent et utilisent 
des armes de destruction massive augmente. L’autorite, 
l’universalite et l’efficacite du regime international 
de non-proliferation doivent etre renforcees de 
toute urgence. 

Le President chinois Xi Jinping a souligne qu’aucun 
pays ne peut repondre seul aux defis les plus difficiles 
auxquels est confrontee l’humanite et retourner a un etat 
d’isolement volontaire. Nous exhortons les peuples du 
monde a ceuvrer de concert pour construire un destin 
commun pour l’humanite et un monde qui soit ouvert, 
inclusif, propre et beau, assure d’une paix durable, d’une 
securite universelle et d’une prosperity commune. La 
Chine est d’avis que le renforcement de la gouvernance 
mondiale dans le secteur de la non-proliferation est un 


element important de l’edification d’un destin commun 
pour l’humanite. Par consequent, la communaute 
internationale doit renforcer la cooperation et la 
coordination sur de nombreux plans. 

Premierement, il est essentiel de s’engager a 
garantir la securite commune. La non-proliferation est, 
par essence, une question de securite. Les problemes 
de securite sont les principaux moteurs des activites de 
proliferation. Tous les pays doivent rejeter la mentality 
de la guerre froide, rester resolus a adherer aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
promouvoir le concept d’une securite partagee, globale, 
cooperative et durable, construire un nouveau modele de 
relations internationales reposant sur le respect mutuel, 
l’equite, la justice et une cooperation mutuellement 
benefique, et creer une tendance a la securite qui se 
caracterise par l’equite et la justice, les contributions 
conjointes et les avantages communs. L’Organisation 
des Nations Unies et le Conseil de securite doivent jouer 
pleinement leur role essentiel s’agissant de mettre fin a la 
guerre et de maintenir la paix, de trouver une voie pour 
prevenir efficacement les conflits et d’instaurer une paix 
durable pour parvenir a une securite commune pour tous 
les pays. Cela permettra d’eliminer fondamentalement 
les facteurs de proliferation. C’est aussi un moyen 
essentiel pour que tous les pays renforcent la confiance. 

Deuxiemement, il importe de s’engager a regler 
pacifiquement les questions par des moyens politiques 
et diplomatiques. L’affrontement et les sanctions et 
pressions incessantes ne peuvent qu’entrainer l’escalade 
des conflits et augmenter le risque de proliferation. 
Tous les pays doivent rester sur la voie du reglement 
pacifique des conflits et s’efforcer de regler les questions 
brulantes de non-proliferation par des moyens politiques 
et diplomatiques. 

A l’heure actuelle, certains changements positifs 
se font jour dans la peninsule coreenne. Toutes les 
parties doivent deployer des efforts concertes pour 
maintenir l’elan durement acquis vers un apaisement des 
tensions, creer les conditions d’une relance du dialogue 
et des negociations, et renvoyer la question nucleaire de 
la peninsule coreenne au dialogue et a la negociation. 

Le Plan d’action global commun avec l’lran est une 
realisation importante et durement acquise en matiere de 
multilateralisme. C’est aussi un modele pour resoudre 
les questions internationales brulantes par des moyens 
politiques et diplomatiques. Les parties concernees 
doivent garder a l’esprit leur situation generate et leurs 
interets a long terme, conserver leur volonte politique, 
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gerer les divergences de maniere adequate et continuer 
de mettre en oeuvre le Plan d’action de maniere globale 
et effective. 

Troisiemement, elles doivent s’engager a 
consolider et developper le regime international de non¬ 
proliferation. Avec le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, la Convention sur les armes 
chimiques, la Convention sur les armes biologiques et 
la resolution 1540 (2004) pour fondements juridiques, 
et avec des organisations internationales telles 
que l’Agence internationale de l’energie atomique 
et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques pour mecanismes institutionnels, le regime 
international de non-proliferation est une composante 
importante de l’ordre mondial de securite, et a joue 
un role essentiel dans la prevention de la proliferation 
des armes de destruction massive et dans le maintien 
d’un equilibre et d’une stability strategiques a 
travers le monde. La communaute internationale doit 
effectivement preserver l’universalite, l’autorite et 
l’efficacite de ce regime, continuer d’ameliorer les 
normes internationales pertinentes, ne jamais sacrifier 
l’egalite aux normes et rejeter le recours aux deux poids, 
deux mesures et aux pratiques selectives. Le regime 
international de non-proliferation, fonde sur le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires, doit etre 
preserve et quiconque acquiert illegalement des armes 
nucleaires doit effectivement s’acquitter de l’obligation 
de denuclearisation. 

Quatriemement, s’agissant de la determination 
a renforcer les capacites des Etats en matiere de non¬ 
proliferation, la responsabilite premiere de la non¬ 
proliferation doit etre assumee par les gouvernements. Les 
politiques de non-proliferation elaborees conformement 
a la situation specifique des pays concernes doivent 
etre respectees et soutenues afin de promouvoir une 
amelioration continue des legislations et reglementations 
relatives a la non-proliferation et de renforcer encore 
davantage les capacites en matiere d’imposition des 
regies. Dans un esprit d’ouverture, d’inclusion, d’interet 
mutuel et de cooperation mutuellement benefique, tous 
les pays doivent avoir une cooperation et des echanges 
concrets en matiere de non-proliferation, de fagon a 
renforcer conjointement leurs capacites et a relever le 
niveau de non-proliferation. Les besoins des pays en 
developpement en matiere d’assistance internationale a la 
non-proliferation doivent etre reellement satisfaits. Dans 
le meme temps, une approche globale et equilibree doit 
etre mise en place pour promouvoir la non-proliferation 
et l’utilisation de la science et de la technologie a des 


fins pacifiques. La non-proliferation ne doit pas servir 
d’excuse pour limiter ou nier le droitdes pays a utiliser 
la science et la technologie a des fins pacifiques ou a 
promouvoir la cooperation internationale. 

La Chine a toujours plaide en faveur de la paix, du 
developpement et de la cooperation pour promouvoir le 
reglement pacifique des differends et la prevention des 
conflits. Elle est fermement opposee a la proliferation 
des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. La 
Chine a adhere a toutes les conventions internationales, 
et elle fait partie des organisations internationales 
competentes dans le domaine de la non-proliferation. 
La Chine a mis en place un systeme complet de non¬ 
proliferation et de controle des exportations et a veille 
a une application effective des lois et reglementations 
pertinentes. Elle met integralement en oeuvre les 
resolutions du Conseil en la matiere, participe 
activement a la cooperation internationale et regionale 
dans le domaine de la non-proliferation, aide l’ONU a 
jouer son role en ce qui concerne la non-proliferation, 
et s’engage a agir en faveur d’un reglement politique des 
questions delicates relatives a la non-proliferation. 

La Chine a participe constructivement au 
processus de negociation et de mise en oeuvre du Plan 
d’action global commun conclu avec l’lran et a presente 
ses propres propositions. 

La Chine a oeuvre sans relachepour promouvoir une 
solution negociee de la question nucleaire dans la 
peninsule coreenne. L’initiative de double suspension 
et l’approche a deux volets qu’a presentees la Chine, 
ainsi que la feuille de route proposee conjointement 
par la Russie et la Chine, sont des solutions realistes 
et pragmatiques pour regler comme il convient la 
question nucleaire dans la peninsule coreenne. La 
Chine espere que toutes les parties apporteront 
une reponse positive et leur appui a cet egard. Une 
peninsule coreenne denuclearisee, pacifique et stable 
est dans l’interet de toutes les parties. L’unite de la 
communaute internationale sur cette question est d’une 
importance capitale. La Chine souhaite travailler avec la 
communaute internationale, etablir une communication 
etroite, dans un climat de confiance et de respect 
mutuels, et renforcer la cooperation afin de continuer 
d’avancer vers une solution appropriee du probleme de 
la peninsule coreenne. 

La non-proliferation est une tache de longue 
haleine pour la communaute internationale. Elle exige la 
participation de tous les pays. La Chine est un agent de 
paix dans le monde et un gardien du regime international 
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de non-proliferation. La Chine espere continuer de 
travailler avec toutes les parties pour contribuer 
davantage au renforcement du regime international de 
non-proliferation, promouvoir la gouvernance mondiale 
en matiere de non-proliferation et forger la destinee 
commune de l’humanite. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Qu’il me soit permis tout d’abord, Monsieur 
le President, de vous remercier, ainsi que la Republique 
du Kazakhstan, d’avoir convoque la presente seance 
sur cette question tres importante. Nous felicitons le 
Kazakhstan du role de premier plan qu’il continue de 
jouer dans ce domaine. Sur une note personnelle, je 
tiens a ajouter que c’est un plaisir de vous revoir a New 
York, M. Abdrakhmanov, pour presider le Conseil. Je 
remercie egalement le Secretaire general, M. Guterres, 
de son expose tres riche d’informations. 

Comme l’a declare le Conseil a plusieurs 
reprises, la proliferation des armes de destruction 
massive constitue une menace pour la paix et la securite 
internationales. C’est pourquoi le Royaume des Pays- 
Bas considere qu’il est de la plus haute importance de 
tout mettre en oeuvre pour prevenir l’utilisation des 
armes de destruction massive, arreter leur propagation 
et, a terme, parvenir a un monde qui soit exempt de ces 
armes. Dans cette optique, je voudrais ahorder trois 
principaux points aujourd’hui : l’importance du regime 
de non-proliferation, la necessity de preter attention a la 
mise en oeuvre, et l’interet d’activites visant a renforcer 
ledit regime. 

S’agissant de la premiere question, l’avenement 
d’un monde exempt d’armes de destruction massive doit 
avoir pour point de depart le regime de non-proliferation 
en vigueur - c’est-a-dire les normes et regimes 
internationaux qui sous-tendent nos efforts de lutte 
contre la proliferation. Le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires est la pierre angulaire du regime 
international visant a prevenir la proliferation nucleaire 
et a ceuvrer au desarmement nucleaire. Les armes 
chimiques et biologiques sont totalement interdites par 
la Convention sur les armes chimiques et la Convention 
sur les armes biologiques. La Haye est fiere d’accueillir 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. 
Comme le President polonais l’a mentionne tout a 
l’heure, nous attachons une grande importance au Code 
de conduite de La Haye contre la proliferation des 
missiles balistiques. 

Toutefois, les preoccupations en matiere de 
proliferation ne concernent pas uniquement les Etats. Les 


acteurs non etatiques represented une menace croissante 
en ce qui concerne les armes de destruction massive et 
les matieres connexes. Nous devons tout mettre en oeuvre 
pour empecher que de telles armes et matieres tombent 
entre les mains de terroristes. C’est, naturellement, 
sur cela que porte la resolution 1540 (2004). Cette 
architecture exhaustive des normes et obligations en 
vigueur en matiere de non-proliferation est le fondement 
de la paix et de la securite internationales. 

Cela m’amene a mon deuxieme point : nous 
devons en permanence nous attacher a la mise en oeuvre 
de nos obligations car, a l’evidence, le dispositif de 
non-proliferation n’est pas a l’abri de violations. II est 
imperatif que tous les pays honorent leurs engagements 
si nous voulons nous rapprocher de l’objectif d’un 
monde libere des armes de destruction massive. Nous 
devons travailler avec perseverance a l’universalisation, 
a la mise en oeuvre, a la verification et au respect des 
normes internationales de non-proliferation. Les cas de 
non-respect doivent systematiquement etre examines, 
et des mesures d’execution doivent etre prises. S’y 
employer - et s’y employer efficacement - renforcera 
egalement la confiance que place la communaute 
internatiionale dans le dispositif. 

Le Plan d’action global commun est une realisation 
historique de la diplomatic internationale et il s’avere un 
succes, comme a pu le verifier l’Agence internationale 
de l’energie atomique. II est imperatif que toutes les 
parties continuent d’honorer leurs engagements au titre 
du Plan d’action. En ma qualite de facilitateur de la 
resolution 2231 (2015), j’espere vivement travailler avec 
toutes les parties pour assurer la mise en oeuvre pleine 
et entiere de cette resolution. Je salue la proposition que 
vient de faire notre collegue frangais en faveur d’un 
dialogue franc avec l’lran sur les questions connexes. 

Lorsque les Etats ne parviennent pas a honorer 
leurs obligations et mettent en peril la paix et la 
securite internationales, nous devons agir animes 
d’une intention commune pour trouver des solutions 
diplomatiques. La Republique populaire democratique 
de Coree a, a maintes reprises, agi au mepris de ses 
obligations internationales. Ses programmes d’armes 
nucleaires et de missiles balistiques menacent la 
stability et la securite non seulement regionales, mais 
aussi mondiales. La communaute internationale a reagi 
avec rapidite et fermete pour condamner les agissements 
de la Republique populaire democratique de Coree et 
le Conseil a impose les sanctions les plus lourdes de 
toute son histoire. Pour que ces sanctions soient suivies 
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d’effet, elles doivent etre appliquees scrupuleusement et 
a l’echelle mondiale. En tant que President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006), je 
collabore avec toutes les parties a cette fin, en faisant 
fond sur les travaux de l’ltalie, avec laquelle nous 
avons partage notre mandat au Conseil pour la periode 
2017-2018. Bien entendu, comme d’autres l’ont deja dit, 
nous nous felicitons de Involution recente de la situation 
et de l’intensification des contacts entre la Republique 
de Coree et la Republique populaire democratique 
de Coree. 

L’utilisation d’armes chimiques en Syrie, en 
particulier par le Gouvernement, ainsi que par des 
groupes terroristes, constitue une autre grave violation 
des normes internationales, et elle est inacceptable. 
Nous regrettons que le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et de reorganisation des Nations Unies ait ete demantele. 
Nous devons faire en sorte que les auteurs de ces actes 
soient amenes a en repondre; sans quoi, nous risquons 
de compromettre l’etat de droit et l’humanite qui sont le 
socle du systeme des Nations Unies. Je tiens a rappeler, 
a cet egard, le Mecanisme international, impartial et 
independant charge de faciliter les enquetes sur les 
violations les plus graves du droit international commises 
en Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger les personnes qui en sont responsables, ainsi que 
la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne. 

J’en viens maintenant a mon troisieme point. 
Nous devons lancer de nouvelles activites pour 
continuer de renforcer le dispositif de non-proliferation. 
Le premier exemple est le cycle d’examen en vue de la 
Conference des Parties chargee d’examiner le Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires en 2020. Bien 
que des obstacles persistent, la premiere reunion du 
Comite preparatoire nous a places sur la voie d’un cycle 
d’examen couronne de succes. En tant que President de 
la premiere session du Comite preparatoire, nous avons 
constate que, meme lorsque les priorites des Etats et 
des regions different, le Traite beneficie toujours d’un 
appui robuste. II nous faut faire fond sur cet appui, 
maintenir notre position commune et atteindre nos 
objectifs partages. 

Le Royaume des Pays-Bas se felicite aussi 
des initiatives tendant a faciliter la cooperation et le 
dialogue. Nous encourageons les progres faits sur la voie 
d’un traite interdisant la production de matieres fissiles 
et appuyons l’important travail en cours sur la question 


de la verification du desarmement nucleaire. Nous 
demandons a tous les Etats de tout mettre en oeuvre pour 
qu’entre en vigueur le Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires. II nous faut continuer d’aller vers la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), et il 
nous faut appuyer Taction menee par les organisations 
internationales et participer activement aux initiatives 
multilaterales, comme le Partenariat mondial contre 
la proliferation des armes de destruction massive et 
des matieres connexes et l’lnitiative mondiale de lutte 
contre le terrorisme nucleaire. 

Pourconclure, ce n’est qu’ensemble que nous 
pourrons preserver et renforcer les normes contre la 
proliferation des armes de destruction massive. II faudra 
pour cela que nous mettions en oeuvre les engagements 
pris et les obligations souscrites au titre des regimes 
des traites pertinents. II faudra aussi que nous nous 
appuyions sur nos engagements pour renforcer plus 
avant l’architecture de non-proliferation. Et il faudra 
remedier aux cas de non-respect, collectivement et 
efficacement. De telles mesures aideront a instaurer la 
confiance. Elles permettront aussi de renforcer la paix 
et la securite internationales et de prevenir les conflits, 
ce qui est une responsabilite fondamentale du Conseil. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : La presence d’eminentes personnalites a 
la presente seance du Conseil de securite temoigne 
de l’importance de la question a l’examen - la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. Et nous 
voudrions done feliciter et remercier le Kazakhstan 
d’avoir inclus cette question dans son programme de 
travail. Nous remercions aussi le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, d’avoir partage avec nous ses 
idees penetrantes. 

La presente seance d’information est opportune, 
etant donne que les faits survenus dernierement dans le 
monde indiquent que Taction multilaterale en matiere de 
desarmement et de paix et de securite internationales 
va connaitre une annee difficile. L’annee derniere, 
nous avons ete les temoins d’efforts redoubles pour 
faire face a tout en ensemble de questions liees a la 
non-proliferation, au desarmement multilateral et a 
la securite internationale, y compris des questions 
qui meritent d’etre examinees plus avant, liees au 
cyberespace et aux activites spatiales. La securite 
internationale a continue de se deteriorer, le monde se 
heurtant face a de redoutables defis a la paix et a la 
securite. A cet egard, je voudrais insister pour dire que 
la diplomatic multilaterale en matiere de desarmement, 
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de non-proliferation et de securite internationale reste 
absolument valide, et reiterer qu’il n’y a pas de solution 
de rechange a l’approche multilaterale pour traiter les 
questions mondiales de desarmement de fagon viable, 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

Tandis que la communaute internationale 
attend toujours de voir se realiser l’objectif de 
Felimination totale des armes nucleaires et des autres 
armes de destruction massive, nous demandons 
que dans l’intervalle des mesures plus profondes et 
concretes soient prises en vue d’atteindre l’objectif du 
desarmement et de la non-proliferation nucleaires. II est 
manifeste que l’approche actuelle n’a pas conduit a des 
resultats tangibles qui garantissent la realisation du but 
et des objectifs generaux d’un monde exempt d’armes de 
destruction massive. 

Le 20 septembre 2017, le Traite sur l’interdiction 
des armes nucleaires, un texte historique, a ete ouvert 
a la signature. Son adoption a marque un jalon dans 
notre quete d’un monde exempt d’armes nucleaires. Je 
voudrais mettre l’accent sur le fait qu’il souligne notre 
attachement commun au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires (TNP). Les deux Traites se 
completent et tracent clairement la voie vers un monde 
exempt d’armes de destruction massive. 

La Guinee equatoriale est toute a fait consciente 
que pour progresser sensiblement vers l’elimination des 
armes de destruction massive, des mesures de confiance 
concretes et globales sont necessaires. En fait, tous les 
Etats Membres, en particulier les Etats dotes d’armes 
nucleaires, doivent adherer aux regimes en place aux fins 
de la transparence, du dialogue et de la communication 
d’informations verifiables sur les activites militaires. 

Plus de 70 ans se sont ecoules depuis que le 
monde a ete temoin de la puissance terrifiante des 
bombes atomiques larguees sur Hiroshima et Nagasaki. 
Et les destructions causees par ces bombes jumelles et 
leurs retombees se font sentir aujourd’hui encore. Ces 
incidents deplorables ont eu un impact negatif a grande 
echelle sur l’environnement et, essentiellement, sur la 
vie des personnes affectees. C’est pourquoi il est temps 
que le monde affirme d’une seule voix et sans equivoque 
son attachement a l’objectif d’un monde exempt d’armes 
nucleaires et de toutes les autres armes de destruction 
massive. II est temps aussi que nous denoncions la lenteur 
du desarmement nucleaire et que nous demandions a tous 
les Etats Membres, en particulier a ceux dotes de l’arme 


nucleaire, de s’acquitter de leurs obligations juridiques 
et de respecter les engagements pris en la matiere. 

Pour la Guinee equatoriale, le desarmement 
nucleaire et Felimination complete de toutes les armes 
de destruction massive restent la priorite absolue. A 
cette fin, la contribution des zones exemptes d’armes 
nucleaires a la realisation des objectifs du TNP, 
notamment le desarmement nucleaire, de meme que les 
autres contributions au desarmement nucleaire et a la 
non-proliferation partout dans le monde, doivent etre 
preservees et renforcees. 

Les Traites de Pelindaba, de Tlatelolco, de 
Rarotonga et de Bangkok, la zone exempte d’armes 
nucleaires en Asie centrale, et le statut d’Etat exempt 
d’armes nucleaires de la Mongolie, contribuent 
sensiblement a la realisation de l’objectif general 
d’un monde sans armes nucleaires et autres armes de 
destruction massive. Ils ameliorent la paix et la securite 
internationale s et regionales, renforcent le regime de 
non-proliferation nucleaire et aident a atteindre les 
objectifs de desarmement nucleaire et d’elimination des 
armes de destruction massive. 

A cet egard, le Gouvernement de la Guinee 
equatoriale reaffirme son attachement au Traite de 
Pelindaba, entre en vigueur le 15 juillet 2009. Entre 
autres, le Traite reaffirme le statut de l’Afrique en tant 
que zone exempte d’armes nucleaires et sert de bouclier 
au continent africain, en evitant l’entreposage d’engins 
nucleaires explosifs sur l’ensemble du continent africain 
et en y interdisant les essais d’armes nucleaires. 

Cette annee marquera le trente-deuxieme 
anniversaire du Centre regional des Nations Unies pour 
la paix et le desarmement en Afrique, base a Lome. 
Malgre ses ressources limitees, le Centre continue 
de fournir une assistance technique a tous les Etats 
d’Afrique. En 2015, plus d’un millier de representants 
de gouvernements et d’organisations regionales et plus 
de 2000 membres de la societe civile ont participe 
aux diverses activites du Centre, qui a besoin d’aide 
pour promouvoir son mandat. Nous saluons les efforts 
faits par le Centre, notamment en matiere de gestion, 
et saisissons cette occasion pour demander davantage 
d’alliances et d’aide afin d’intensifier ses efforts et de lui 
permettre de s’acquitter de son mandat. 

Mon pays, la Republique de Guinee equatoriale, 
insiste sur l’importance d’un respect continu du droit 
inalienable a l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques et souligne le role central que joue l’Agence 
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internationale de l’energie atomique (AIEA) a cet egard, 
notamment en veillant a ce que les Etats respectent 
l’engagement qu’ils ont pris d’appliquer les accords de 
garanties et en leur fournissant une assistance et une 
cooperation techniques. 

II importe, lorsqu’on debat de la question des 
armes de destruction massive, de tenir compte des 
considerations humanitaires, en particulier au regard 
des consequences humanitaires catastrophiques de 
l’utilisation et de l’explosion d’armes nucleaires, de 
fagon accidentelle ou deliberee. Nous soulignons par 
consequent l’importance de la resolution 70/47 de 
l’Assemblee generate et demandons a tous les Etats, 
en particulier ceux dotes d’armes nucleaires, de tenir 
compte des consequences humanitaires catastrophiques 
de l’utilisation de ces armes sur la sante de l’homme, 
sur l’environnement et sur les ressources economiques 
vitales, entre autres. Nous les appelons egalement a 
prendre les mesures necessaires pour demanteler ces 
armes et y renoncer. C’est dans ce contexte que je 
voudrais une fois encore me feliciter de l’adoption du 
Traite sur l’interdiction des armes nucleaires. 

La persistance de l’existence et de la detention 
d’armes nucleaires ne garantit pas la securite; au 
contraire elle lui porte plutot atteinte. Notre monde, y 
compris l’espace extra-atmospherique, doit etre exempt 
d’armes nucleaires et d’autres armes de destruction 
massive. Dans ce contexte, mon pays souligne que 
les Etats dotes de l’arme nucleaire doivent cesser de 
moderniser et de renouveler leurs armes nucleaires et 
installations connexes, et renoncer a prolonger leur 
duree de vie. 

La Guinee equatoriale insiste egalement sur 
l’importance de parvenir a l’adhesion universelle au 
Traite d’interdiction complete des essais nucleaires 
(TICE), en gardant a l’esprit les responsabilites 
particulieres qui incomhent aux Etats dotes de l’arme 
nucleaire a cet egard. Notre delegation se felicite de 
la tenue de la huitieme Conference ministerielle sur 
le Traite d’interdiction complete des essais nucleaires, 
organisee a New York le 21 septembre 2016, et encourage 
la communaute internationale a poursuivre resolument 
la promotion de cet instrument. Nous engageons tous 
les Etats dotes d’armes nucleaires, ceux qui n’ont pas 
encore adhere au Traite sur la non-proliferation, ceux 
qui sont vises a l’annexe 2 du TICE et ceux qui ne Font 
pas encore signe ou ratifie a le faire sans tarder. 

La Guinee equatoriale reaffirme l’importance de 
la tache confiee a la Conference du desarmement et se 


declare preoccupee par l’impasse dans laquelle elle se 
trouve depuis de nombreuses annees, ce qui l’empeche 
de s’acquitter de son mandat d’unique instance 
multilaterale de negociation sur le desarmement. 
J’appelle la Conference du desarmement a reprendre ses 
travaux de fond sans plus tarder, en tenant compte des 
interets en matiere de securite de tous les Etats. 

En outre, nous sommes preoccupes par le fait 
que la Commission du desarmement de l’Organisation 
des Nations Unies n’a pas ete en mesure de parvenir a 
un consensus sur des recommandations depuis 1999. 
Neanmoins, je me felicite de l’adoption, en avril 2017, 
des recommandations sur les mesures de confiance 
concretes dans le domaine des armes classiques. II 
convient, en effet, de souligner qu’il importe non 
seulement de preserver la Commission, mais egalement 
de realiser ses objectifs de negociation. 

Le President {parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : A l’instar des autres membres du Conseil de 
securite, je suis moi aussi heureux de voir le Ministre 
kazakh des affaires etrangeres presider la seance 
d’aujourd’hui, consacree au renforcement des mesures 
de confiance. Malheureusement, dans le monde et au 
sein du Conseil de securite en particulier, il n’y a pas 
suffisamment de confiance, et cela est evident. Quelle 
confiance peut-il y avoir si certains pays - et compte 
tenu du fait que la Russie a ete nommement citee, je 
me permets de mentionner nommement les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni - continuent de manipuler le 
Conseil de securite et la conscience sociale de la 
communaute internationale? 

Peut-etre que leurs declarations ont ete ecrites 
a l’avance, et ils n’ont pas eu suffisamment de temps 
pour revoir leurs copies apres avoir entendu notre 
declaration. Mais en fait non, cela a ete fait deliberement. 
Nous sommes deliberement ignores et nos positions 
sont deformees. Ils affirment a tort que nous sommes 
responsables de la fermeture du Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU, car nous avons oppose notre veto 
au projet de resolution relatif a sa prorogation. Mais ils 
omettent sans vergogne de mentionner que nous avons 
propose un projet de resolution qui aurait proroge le 
Mecanisme d’enquete conjoint et ameliore son efficacite, 
son professionnalisme et son impartiality, un projet dont 
ils ont empeche l’adoption. Ils ont propose leur projet de 
resolution, parce que le Mecanisme s’etait completement 
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discredits avec un rapport mensonger que ne resistait a 
aucune critique. 

J’ai deux questions rhetoriques a poser. Qui a 
oppose un veto a notre projet de resolution et qui l’a 
fait le plus recemment? Ce sont ces memes pays - les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni - qui, sans ciller, nous 
lancent aujourd’hui la meme accusation. Qui a ferme 
le Mecanisme d’enquete conjoint? Je repete une fois 
encore ce qui a deja ete dit a plusieurs reprises au cours 
des consultations sur le dossier des armes chimiques 
syriennes : « Cessez vos manigances a l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques! ». Nous savons 
quel est leur but. Nous avons apporte la preuve que 
nous etions prets a creer un mecanisme veritablement 
independant et professionnel, si ce qui est recherche c’est 
effectivement une cooperation honnete et non un simple 
ecran de fumee pour cacher les manipulations politiques. 

C’est a cette condition que pourrait revenir la 
confiance qui fait defaut. II ne faut pas se leurrer. Nous 
avons besoin d’un nouveau mecanisme enterine par le 
Conseil de securite. Toute autre solution ou tout autre 
accord plus limite sera, a nos yeux, illegitime. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
du Royaume-Uni a demande a prendre la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Field (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais simplement repeter les faits que tout le 
monde au Conseil de securite connait hien : la Russie 
a ete - et nous le reconnaissons - un acteur clef de la 
creation du Mecanisme d’enquete conjoint. Nous etions 
ravis de la voir jouer pleinement son role a cet egard. Le 
Conseil de securite se souviendra que la Russie a vote 


pour la mise en place du Mecanisme d’enquete conjoint 
(resolution 2235 (2015)). Elle a vote pour l’etablissement 
d’un rapport et pour les resolutions qui enon?aient 
la methodologie tres detaillee que le Mecanisme 
devait suivre. 

C’etait un organe d’experts independants. Cet 
organe a ensuite etabli un fait crucial inconteste : 
le regime syrien - le regime d’Al-Assad - a gaze son 
propre peuple. Voila les faits qui ont deplu a la Russie, 
et c’est sur cette base qu’elle a choisi d’opposer son veto 
au Mecanisme et, ce faisant, a fait reculer l’ensemble 
de la question de la non-proliferation et tous nos efforts 
sur ce front, detruisant un consensus mondial contre 
l’emploi d’armes chimiques. II s’agit d’un precedent 
tres dangereux, comme je l’ai dit dans mes observations 
initiales. Ce fut egalement, je crois, une triste journee 
pour nous tous ici au Conseil de securite, mais surtout, 
une calamite pour le peuple syrien. 

Je voudrais done simplement exhorter la Russie 
a user de son influence considerable pour empecher 
Al-Assad d’utiliser des armes chimiques a l’avenir 
et l’amener a se conformer a ses obligations. Nous 
reconnaissons que la Russie joue un role important dans 
la question iranienne. Elle ne fait done pas obstruction 
tous azimuts, mais en ce qui concerne la question 
syrienne, comme je l’ai dit, un organe independant 
d’experts a etabli un rapport qui ne lui plaisait pas et 
elle a cherche a y opposer son veto, ce qui envoie un 
signal extremement dangereux a ceux qui voudraient 
s’engager sur la voie de la proliferation nucleaire. Je 
crois qu’il s’agit la d’un signal que nous devons tous 
condamner severement. 

La seance est levee a 13 heures. 
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